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DÉSINFECTION PAR ULTRAVIOLETS 

Une technique à ne pas mettre  
entre toutes les mains

TRAVAIL & SÉCURITÉ. L’apparition de la 
pandémie de Covid-19 a provoqué un recours 
accru aux techniques de désinfection par rayons 
ultraviolets, connus pour leur action germicide. 
Quel est le principe de ce type de procédé ? 
Damien Brissinger. Effectivement, en réaction à la 

pandémie de la Covid-19, les solutions de désinfection 

basées sur l’utilisation des rayonnements ultraviolets 

de type UV-C ont bénéficié d’un regain d’intérêt. 

Cette technique, déjà connue pour son effet germi-

cide, était utilisée dans certains domaines profes-

sionnels (hospitalier, agroalimentaire…) pour stériliser 

les instruments, les contenants alimentaires. L’offre 

s’est étoffée avec des solutions aux finalités diverses : 

désinfection de locaux, d’habitacles de véhicules, 

d’objets courants tels que masques, clés, documents 

etc. Avec l’apparition du Sars-CoV-2, les applications 

se sont même étendues à la désinfection des mains. 

Mais l’effet germicide recherché n’est pas sans consé-

quence. 

Quels sont ces risques ? 
D. B. Les études des effets à court et long termes ont 

démontré l’existence de risques pour l’œil et pour la 

peau. La réglementation définit d’ailleurs une valeur 

limite d’exposition (VLE) qui ne doit pas être dépassée. 

Cette valeur limite d’exposition (VLE) journalière est 

fixée par le Code du travail à 30 J/m2. L’efficacité des 

procédés de désinfection par UV-C varie en fonction 

de la sensibilité des pathogènes visés, des longueurs 

d’onde utilisées, du temps et de l’intensité de l’expo-

sition. Le problème, ici, c’est que la dose nécessaire 

pour éliminer le Sars-CoV-2 avoisine la VLE. En 

d’autres termes, pour une désinfection UV-C efficace 

des mains, il est nécessaire de s’exposer à des 

niveaux de rayonnement ne garantissant plus l’ab-

sence de risques pour la peau. Dans le cas des dis-

positifs de désinfection des mains, avec les lampes 

disponibles sur le marché, la VLE pour une journée 

complète est atteinte en 3 à 5 secondes seulement, 

une durée généralement équivalente à un cycle de 

désinfection unique.

 

Quelles précautions faut-il prendre ?
D. B. La première consigne est d’éviter autant que 

possible toute exposition humaine. Du fait des risques 

connus, l’Organisation mondiale de la santé et la CIE 

(Commission internationale de l’éclairage) recom-

mandent d’exclure les applications de désinfection 

par les UV des mains et de toute autre zone du corps 

humain. Et elle ne doit en aucun cas dépasser la VLE. 

Il est impératif d’avertir et de former les salariés aux 

risques encourus, pour éviter tout risque de surexpo-

sition, prévisible ou accidentelle. n Propos recueillis 

par C. R.

Les besoins en désinfection, depuis l’apparition du Sars-CoV-2 il y a deux ans, ont provoqué 

un essor inédit des techniques de désinfection par ultraviolets. Des précautions doivent 

pourtant être prises lors de la mise en œuvre de tels procédés. Décryptage avec  

Damien Brissinger, responsable d’études en rayonnements optiques à l’INRS.

n « NETTOYAGE en entreprise. Foire aux questions », 

page web INRS

À consulter sur www.inrs.fr

n « NETTOYAGE et désinfection. La désinfection  

par rayonnement UV », fiche Cramif

À consulter sur www.cramif.fr 

En savoir plus
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MALADIE DE LYME

Réduire l’errance 
médicale
La borréliose de Lyme est  
une infection bactérienne 
transmise à l’homme par  
la piqûre d’une tique infectée. 
Selon les estimations récentes, 
son taux d’incidence annuel est  
de 91 cas pour 100 000 habitants. 
Cette infection peut survenir 
dans le cadre du travail, pour  
les personnes travaillant 
notamment à l’extérieur,  
dans les forêts ou les espaces 
verts. Afin de garantir une prise 
en charge de qualité à tous  
les patients, le ministère chargé  
de la Santé a désigné, en juillet 
2019, cinq centres de référence 
de prise en charge 
pluridisciplinaire des maladies 
vectorielles à tiques (CR MVT)  
et labellisé trente centres de 
compétences (CC MVT). De plus, 
la Haute Autorité de santé (HAS) 
vient de publier, à l’intention des 
patients et des professionnels de 
santé, un guide du parcours de 
soins des personnes présentant 
une suspicion de borréliose de 
Lyme. L’objectif étant de réduire 
l’errance médicale et d’offrir  
à tous les patients la même 
qualité d’accès aux soins,  
en facilitant et en harmonisant 
leur prise en charge sur 
l’ensemble du territoire. 
Pour en savoir plus : www.has-sante.fr/

SÉCURITÉ SOCIALE

Le déficit fléchit
Le gouvernement a publié fin 
mars les comptes de la Sécurité 
sociale pour l’année 2021. Il en 
ressort que le déficit se réduit, 
avec un solde de - 24,4 milliards 
d’euros, en amélioration de 
14,3 milliards d’euros par rapport 
à 2020. Cela s’explique en partie 
par un important rebond de 
l’activité, l’Insee annonçant une 
progression de 7 % du PIB en 
volume. Toutes les branches ont 
connu une amélioration, après  
la forte dégradation de 2020. 
« Les branches accidents  

du travail et famille se trouvent 

de nouveau en excédent,  

à hauteur respectivement  

de 1,2 milliard d’euros  

et 2,9 milliards d’euros,  

tout comme la nouvelle branche 

autonomie pour 0,3 milliard 

d’euros », indique  
le gouvernement.

De nouvelles mesures prévues dans la loi santé au travail,  
adoptée le 2 août 2021, sont entrées en vigueur le 31 mars 2022. 
Objectif : renforcer la prévention des risques professionnels  
et moderniser les services de prévention en santé au travail.

> LES SERVICES DE SANTÉ au travail 
deviennent les services de prévention et de 
santé au travail (SPST) : ils peuvent désormais 
participer à l’évaluation et la prévention des 
risques professionnels dans les entreprises. 
Une cellule de prévention de la désinsertion 
professionnelle est également créée afin de 
proposer des actions de sensibilisation, 
repérer les situations individuelles problé-
matiques et de proposer des solutions  – 
changement ou aménagement de 
poste – afin de permettre au salarié de 
conserver son emploi.

> UNE VISITE MÉDICALE de mi-carrière est 
instaurée. Elle doit être organisée à une 
échéance déterminée avant l’âge de 45 ans 
en même temps qu’une autre visite médicale 
ou, à défaut, à l’âge de 45 ans. Cette visite 
permettra notamment de vérifier l’adéqua-
tion entre le poste de travail et l’état de 
santé du travailleur, d’évaluer les risques de 
désinsertion professionnelle et de sensibiliser 
chaque travailleur aux enjeux du vieillisse-
ment au travail et à la prévention des risques 
professionnels. 

> LE DOCUMENT UNIQUE d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP) prend encore 
plus d’importance avec de nouvelles obli-
gations pour l’employeur : un programme 
annuel de prévention des risques profession-
nels et d’amélioration des conditions de 
travail devra désormais être intégré au DU 
– au cours de l’année 2022 – dans les entre-
prises d’au moins 50 salariés ; pour celles de 
moins de 50 salariés, un plan d’action « de 
prévention des risques et de protection des 
salariés » devra être mis en place. À noter 

que le DUERP doit désormais être conservé 
par l’employeur pendant au moins 40 ans.

> UN PASSEPORT DE PRÉVENTION sera dis-
ponible au plus tard en octobre 2022. Ce 
dernier permettra de rassembler l’ensemble 
des attestations, certifications et diplômes 
obtenus lors de formations dédiées à la 
santé et à la sécurité au travail.

> LE RENDEZ-VOUS DE LIAISON est un nou-
veau dispositif visant à maintenir un salarié 
dans l’emploi. Après 30 jours d’absence d’un 
salarié en arrêt de travail, cet entretien, 
organisé en association avec le service de 
prévention en santé au travail entre l’em-
ployeur et le salarié, a vocation, entre autres, 
à préparer ce dernier au retour à son poste 
à l’issue de son arrêt. Il peut être à l’initiative 
de l’une des deux parties. La visite de pré-
reprise est organisée dès 30 jours d’arrêt.

> LA LOI SANTÉ AU TRAVAIL vient également 
compléter la définition du harcèlement 
sexuel afin de d’harmoniser le Code pénal 
et le Code du travail. n L. F.

LOI SANTÉ AU TRAVAIL

Ce qui a changé  
le 31 mars 2022

10 millions de visites  
pour le Code du travail numérique (https://code.travail.gouv.fr)
depuis son lancement, le 1er janvier 2020. Gratuit, il permet  
d’obtenir des réponses personnalisées sur le droit du travail. 
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 DANEMARK
Depuis le 15 mars, l’Autorité danoise 
de l’environnement de travail 
accorde une attention particulière 
aux conditions de travail dans les 
commerces. En effet, comme les 
inspecteurs du travail ont pu le 
constater, les employés y mettent 
leur corps à rude épreuve. 
L’institution recommande 
notamment d’utiliser des aides 
techniques appropriées et de 
former le personnel à leur 
utilisation, d’adapter le lieu de 
travail, et de varier le travail en 
passant d’une tâche à l’autre au 
cours de la journée. L’Autorité 
danoise insiste sur les jeunes de 
moins de 18 ans, rappelant qu’il 
faut, dans l’organisation des 
tâches, tenir compte de leur 
expérience limitée, de leur 
inconscience parfois des risques 
pour leur santé et de leur 
immaturité physique.

 BELGIQUE. 
Fort du constat que « les troubles 
musculosquelettiques (TMS) ont un 
impact économique et social 
important, tant pour les travailleurs 
que pour les organisations et la 
société », le Service public fédéral 
emploi vient de lancer deux outils 
accessibles en ligne pour prévenir 
ces risques :
• la Checklist CPI – ergonomie  
et TMS : destinée au conseiller  
en prévention interne (CPI) pour 
qu’il réfléchisse à la politique  
de prévention des TMS qui existe 
dans l’organisation ; 
• l’outil Indicateurs d’alerte 
ergonomie et prévention des TMS, 
qui se présente sous format Excel.  
Il comprend plusieurs indicateurs 
permettant de réfléchir  
à la politique d’ergonomie,  
à la prévention des TMS, à l’état  
des lieux... Ces indicateurs 
devraient idéalement être 
complétés par un groupe de travail 
reprenant tous les acteurs 
concernés par cette politique  
de prévention.

En savoir plus : https://emploi.belgique.be

MONDE

POUR L’ANNÉE 2020, 550 décès liés au travail, 
hors accidents de la route, sont à déplorer et 
540 000 accidents du travail ont été recensés. 
Alors qu’il s’agissait d’une année à activité 
réduite, marquée par le début de la crise sani-
taire. À titre indicatif, en 2019, année sans évé-
nement particulier, le nombre de décès était 
de 733. Sur la même période, 34 000 incapa-
cités permanentes ont été comptabilisées. 
Tous les ans, le bilan des accidents graves liés 
au travail est lourd. D’autant que « depuis 

2010, un plancher semble avoir été atteint », 
selon Laurent Pietraszewski, secrétaire d’État 
chargé des Retraites et de la Santé au travail. 
En réponse à ce constat, ce dernier a présenté 
en mars dernier un plan transversal du 4e plan 
Santé au travail (PST4) consacré à la lutte 
contre les accidents du travail graves et mor-
tels. Objectif : « Relever un défi de taille : faire 

baisser significativement et de manière 

durable le nombre des accidents du travail 

mortels », souligne le secrétaire d’État.
Établi pour quatre ans, le plan d’actions a pour 
ambition première de mettre l’accent sur la 
prévention à travers notamment la sensibili-
sation et la formation des travailleurs aux 
risques professionnels en ciblant les publics 
les plus touchés par ces accidents du travail : 
jeunes et nouveaux embauchés, travailleurs 
intérimaires, indépendants ou détachés. Autre 
axe prioritaire, le renforcement de l’accom-
pagnement des TPE et PME. Des structures « 

qui ont souvent moins de ressources à consa-

crer à la prévention et au sein desquelles une 

part importante d’accidents intervient », 
affirme Laurent Pietraszewski. Cela passera 
par la mobilisation du dialogue social au sein 
de ces entreprises au profit de la prévention 
des accidents graves et mortels, et la réforme 
du document unique afin de lutter plus effi-
cacement contre les sources de risque. 
Enfin, « certains risques professionnels doivent 

aussi faire l’objet de mesures ciblées en raison 

de leur impact élevé, tels le risque routier, le 

risque associé à l’utilisation des machines et 

les chutes de hauteur », poursuit le secrétaire 
d’État. Au programme : mieux outiller les 
employeurs, les salariés et les préventeurs afin 
de renforcer les programmes de prévention 
engagés et poursuivre les efforts en matière 
de normalisation et de surveillance des équi-
pements de travail. 
Au total, le plan détaille 27 mesures censées 
répondre à 17 engagements clés articulés 
autour de 5 axes. Pour chacune d’entre elles, 
un programme et un calendrier ont été définis 
ainsi que les institutions participantes, parmi 
lesquelles l’INRS, l’OPPBTP, la Cnam… Ce plan 
se voulant évolutif, il pourra être amélioré, 
notamment sur la base des bilans et retours 
d’expérience. Par ailleurs, une nouvelle 
réflexion complète sur le dispositif sera orga-
nisée dans deux ans. Avant un bilan final en 
2025. n A. C.

ACCIDENTS GRAVES ET MORTELS

Un renfort des fondamentaux
Encore trop souvent, des hommes et des femmes meurent  

au travail ou sont victimes d’un accident du travail grave.  

En cause, principalement, une mise en œuvre insuffisante  

des principes de prévention et un manque de sensibilisation 

des acteurs. Face à cet état des lieux, le ministère  

chargé du Travail a lancé un plan d’actions sur quatre ans. 

Parce que « nul ne devrait mourir en faisant son travail ». 

TRAVAIL DISSIMULÉ

La lutte contre la fraude monte en puissance
En 2021, l’Urssaf a redressé 789,4 millions d’euros de cotisations au titre de la lutte  
contre le travail dissimulé, soit un résultat en hausse de 30 % par rapport à l’année 2020. 
En effet, après une année 2020 très fortement marquée par la crise sanitaire, l’Urssaf  
a significativement accru son activité de lutte contre la fraude en 2021. Au total, ce sont 
36 734 actions de contrôle qui ont été engagées l’année dernière (+ 46 % par rapport  
à 2020). Les 100 redressements les plus importants sur les entreprises du régime général 
totalisent 43 % des redressements globaux de cotisations et contributions sociales. 
Depuis novembre 2020, à la suite de la signature d’une convention avec le ministère  
du Travail, les inspecteurs de l’Urssaf ont accès à l’ensemble des données déclarées dans 
le cadre du détachement. L’Urssaf développe également une interface de consultation 
partagée et simultanée des données de détachement entrant, issues des différentes 
applications informatiques du ministère du Travail et des organismes de Sécurité sociale. 
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Grâce à un dispositif de distribution de l’enrobé par vis  

sans fin, l’entreprise Transports Carminati-Fariney améliore  

les conditions de travail sur les chantiers de travaux  

publics. Installé à l’arrière du camion, le bras articulé 

radiocommandé répartit parfaitement la matière  

sur la chaussée. Cela supprime les transferts avec  

les brouettes et facilite l’opération de tirage de l’enrobé.  

En plus de ces réductions des contraintes pour les ouvriers,  

la bâche électrique de la benne supprime, pour le chauffeur,  

les risques de brûlure et de chute. 

L’IMAGE DU MOIS
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CHUTES AU TRAVAIL

Un rapport qui vraiment 
tombe à pic

 BRETAGNE

La Carsat Bretagne vient de 
remettre le prix Inn Situ  
à l’entreprise JPK Composites,  
un fabricant de voiliers de course 
et de croisière. Créée pour 
récompenser et promouvoir  
des aménagements de situations 
de travail réussis, novateurs  
et transférables, cette distinction 
vient saluer le remplacement,  
par JPK Composites, dans le cadre 
d’un agrandissement, 
des échafaudages roulants  
par la construction d’une  
plate-forme sécurisée autour  
des bateaux afin de réduire  
les risques de chutes de hauteur, 
améliorer confort et performance 
et faciliter le recrutement de 
nouveaux salariés. 

 SUD-EST

L’Observatoire régional de la santé 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur  
(ORS Paca) lance une nouvelle 
lettre d’information trimestrielle 
consacrée au Système 
d’information en santé, travail  
et environnement (Sistepaca),  
à destination de tous les 
professionnels de soins.  
Les dernières actualités seront 
traitées ainsi qu’un cas pratique.

Pour s’abonner : www.sistepaca.org/

newsletter

 AUVERGNE

L’école d’ingénieurs Polytech 
Clermont a organisé, du 21  
au 25 mars, une semaine dédiée  
à la santé et sécurité au travail.  
La Carsat Auvergne, l’INRS  
et les enseignants-chercheurs  
de Polytech Clermont ont  
coanimé une séance de travaux 
dirigés « performance et 
prévention »  au sein de l’école. 
Tout au long de la semaine, 
d’autres interventions se sont 
déroulées dont une sur la 
thématique de la qualité de vie  
au travail, avec l’Aract Auvergne-
Rhône-Alpes, ou encore une autre 
sur le stress au travail.

LES RÉGIONS

Un nouveau rapport de l’Assurance maladie-risques 

professionnels s’intéresse à la deuxième cause d’accident  

du travail en France : les chutes de hauteur ou de plain-pied. 

L’occasion de rappeler les différentes actions de prévention 

mises en place par la branche Accidents du travail-maladies 

professionnelles (AT-MP) depuis plusieurs années.

QU’ELLES SOIENT de hauteur ou de plain-

pied, les chutes constituent la deuxième 

cause d’accident du travail en France. Elles 

représentent des dépenses annuelles de 

plus de 1,1 milliard d’euros. Après les lombal-

gies, les affections psychiques et les cancers, 

l’Assurance maladie-risques professionnels 

leur consacre son nouveau rapport de la 

collection « Enjeux & actions » 1, sorti en mars 

dernier. Cette collection lancée en 2017 

consiste, à partir d’une étude statistique, à 

apporter un éclairage sur un enjeu prioritaire 

de santé publique lié au travail afin d’avan-

cer des pistes d’action pour y répondre. 

Premier constat dressé par ce nouveau 

rapport : tous les secteurs d’activité sont 

concernés par les chutes au travail, avec 

cependant une surexposition dans le sec-

teur sanitaire et médicosocial, l’intérim, le 

transport, la construction, les commerces 

de proximité et la restauration. Autre résul-

tat prégnant, les chutes touchent plus for-

tement les entreprises de taille moyenne, 

avec une sinistralité plus importante chez 

celles employant de 30 à 49 salariés. 

De façon générale, les chutes ont des 

conséquences importantes : elles entraînent 

des arrêts de travail longs (plus de 70 jours 

contre 55 jours en moyenne) et de plus 

graves séquelles. Elles représentent presque 

un tiers des incapacités permanentes. Par 

voie de conséquence, le coût moyen d’un 

arrêt de travail lié à une chute est de 3 700 €, 

soit un tiers de plus que la moyenne consta-

tée pour tous les accidents du travail. 

Plus d’activité

Au niveau des statistiques globales, ce sont 

en moyenne 126 000 accidents du travail en 

lien avec une chute qui sont pris en charge, 

chaque année, par l’Assurance maladie-

risques professionnels. Si ce chiffre est resté 

plutôt stable ces cinq dernières années, le 

nombre de chutes de plain-pied (58 %) a, 

quant à lui, légèrement augmenté. 

« Cela peut s’expliquer, d’un côté, par 

l’augmentation de l’activité de certains 
secteurs particulièrement touchés par les 
chutes de plain-pied comme le secteur 
sanitaire et médicosocial, ou les activités 
des agences de travail temporaire, explique 

Anne Thiebeauld, directrice de la branche 

risques professionnels à la Cnam. De l’autre, 
on constate de véritables réussites en 
termes de prévention dans d’autres sec-
teurs particulièrement concernés par les 
chutes de hauteur, comme dans le trans-
port routier de marchandises ou les travaux 
de construction. » 

Effectivement, il apparaît dans le rapport 

que la fréquence des accidents liés aux  

chutes dans le secteur du BTP est en baisse 

régulière de 3 à 5 % par an. Un résultat qui 

ne surprend pas Paul Duphil, directeur 

général de l’OPPBTP. « On peut y voir l’effi-
cacité, entre autres, du programme Risques 
chutes Pros BTP qui accompagne globale-
ment des changements organisationnels, 
un meilleur équipement sur chantier et une 
montée en compétences des acteurs sur le 
sujet de la prévention », indique-t-il. 

Concernant la prévention des risques de 

chute dans le secteur sanitaire, Thierry 

Balannec, responsable adjoint du dépar-

tement prévention des risques profession-

nels de la Cnam, rappelle que, bien que ce 

secteur concentre l’essentiel des accidents 

de chute de plain-pied, des dispositifs effi-

caces se déploient avec l’appui des 

Carsat/CGSS/Cramif : « Nous avons mis en 
place, il y a dix ans, un programme expéri-
mental avec la Carsat Aquitaine intitulé 
“Aidants, aidés, une qualité de vie à préser-
ver” 2, déclare-t-il. Cette expérimentation 
démontre de façon évidente que la préven-
tion est efficace quand elle est inscrite dans 
la durée. On assiste ainsi à un recul de la 
sinistralité dans un secteur fortement 
exposé. » n L. F.

1. L’ensemble des rapports de la collection sont disponibles 
sur https://assurance-maladie.ameli.fr/.

2. À découvrir sur www.carsat-aquitaine.fr.
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KIT DE PRÉVENTION

Violences sexuelles, ça n’est pas du cinéma

n Droit d’accès aux documents relatifs à la santé-sécurité 
dans l’entreprise

Cet aide-mémoire juridique présente les informations et 
documents relatifs à la santé et à la sécurité au travail que 
l’employeur a obligation de transmettre ou de tenir à 
disposition de l’inspection du travail, de l’OPPBTP et des 
services de prévention des Carsat, Cramif et CGSS, dont les 
missions sont rappelées.
TJ 28 (nouveauté)

n Amiante : centres de maintenance pour  
la décontamination, l’entretien et la vérification  
des équipements de chantier

Cette brochure concerne la maintenance des équipements 
contaminés par l’amiante. Elle décrit les principes de 
conception et d’organisation des centres de maintenance,  
les modalités pour l’expédition et la réception du matériel en 
sécurité. Elle donne des informations pratiques de prévention 
aux fabricants d’équipements pour délivrer des habilitations  
à ces centres.
ED 6463 (nouveauté)

n Les chutes, c’est grave !

Une série de six affiches sensibilise les salariés sur les risques  
de chute de plain-pied. Elles attirent l’attention sur certains 
facteurs de risques comme les déplacements dans  
les escaliers, l’encombrement des espaces de circulation  
et l’utilisation du téléphone et des écrans en général lors  
des déplacements.
A 875 à 880 (nouveauté)

LES PARUTIONS INRS

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent  
en format papier, aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).

LES CCHSCT du cinéma ainsi que de l’audiovisuel, et 

le collectif 50/50 1 ont récemment présenté un kit de 

prévention « Violences, harcèlement sexuel et 

sexisme » (VHSS) destiné aux employeurs et salariés 

de ces secteurs. C’est parce que « les temps changent 
[et que] la parole se libère », affirme Valérie Lépine, 

présidente du CCHSCT de la production cinémato-

graphique et publicitaire, que ce kit a pu voir le jour. 

Réalisé paritairement, il a pour objectif d’accompa-

gner les entreprises, de sécuriser les environnements 

de travail et de donner aux victimes et témoins les 

moyens de dénoncer, « et surtout pas de façon ano-
nyme », précise la présidente du CCHSCT. 

Dans ce secteur, « où les salariés sont souvent dans 
des situations précaires et où le lien de subordination 
peut être un frein, les VHSS sont plus difficiles à abor-
der que dans d’autres », souligne Laurent Blois, élu 

SPIAC-CGT et vice-président du CCHSCT. « Les 
comédiens se mettent souvent à nu, au sens propre 
comme au figuré, renchérit Jimmy Shuman, un acteur. 
Lors des castings, lors des scènes intimes avec actes 
sexuels simulés ou non. »

Ce kit, qui se veut une base de discussion, est orga-

nisé sous forme de fiches outils et méthodologiques. 

Il offre des repères pour accompagner l’entreprise 

dans ses démarches de prévention et de prise en 

charge, avec des exemples concrets et de très nom-

breuses références juridiques et bibliographiques. Un 

tableau présente également tous les facteurs de 

risques, les secteurs ou situations concernés, ainsi 

que les mesures de prévention.

Présenté sous forme de livret, ce kit va être largement 

diffusé dans la profession 2 et dans les écoles de for-

mation. Il s’intègre à d’autres actions, comme la mise 

en place d’une cellule d’écoute et de suivi 3. De plus, 

depuis le 1er janvier 2021, l’attribution et le versement 

de toutes les aides du CNC (Centre national du 

cinéma et de l’image animée) sont subordonnés au 

respect, par les bénéficiaires, des obligations de 

prévention du harcèlement sexuel et de mise en 

œuvre des mesures propres à y mettre un terme, ou à 

le sanctionner. Cela se traduit par « une information 
sur les VHSS sur le lieu de travail et la désignation d’un 
référent dans les entreprises de plus de 250 salariés », 

précise Leslie Thomas, secrétaire générale du CNC, 

qui poursuit : « À partir du 1er juillet 2022, les profes-
sionnels devront également avoir suivi une formation 
de sensibilisation “prévenir et agir contre les violences 
sexuelles”. »
« Dans nos professions, on a tendance à penser que 
l’on a un métier à part, où les lignes ne sont pas les 
mêmes, remarque Sandrine Bauer, coprésidente du 

collectif 50/50. Le droit existe, ce kit constitue le chaînon 
qui manquait entre le droit et nous. » n D. V.

1. Le collectif 50/50 est engagé dans une réflexion pour l’égalité,  
la parité et la diversité dans l’industrie cinématographique  
et audiovisuelle.

2. Disponible et téléchargeable sur le site www.cnc.fr notamment.

3. Tél. 01 87 20 30 90. 
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n  Propos recueillis  
par Lucien 
Fauvernier 
et Céline 
Ravallec

« La visibilité des accidents  
du travail doit être plus forte »

VÉRONIQUE DAUBAS-LETOURNEUX 

Travail & Sécurité. Vous avez publié à l’automne 
dernier un livre consacré à l’invisibilité des victimes 
d’accidents du travail. Pourquoi vous êtes-vous 
intéressée à ce sujet ? 
Véronique Daubas-Letourneux. Cela fait plus de vingt 
ans que mes recherches, notamment des recherches-
actions auprès de catégories professionnelles ciblées 
(dockers, marins-pêcheurs, agriculteurs), portent sur 
la santé au travail. Je questionne le travail, ses condi-
tions de réalisation, dans une démarche de santé 
publique et de prévention. Et je m’y intéresse à travers 
les atteintes à la santé. Car derrière ces questions se 
posent le sens du travail, sa place dans nos vies mais 
aussi, en filigrane, celle de la société dans laquelle nous 
souhaitons vivre.

Votre ouvrage comporte plusieurs témoignages 
d’accidentés du travail. Est-ce une façon de rappeler 
une réalité parfois oubliée ? À savoir que chaque 
année, en France, 900 000 personnes se blessent 
au travail…
V. D.-L. J’ai voulu donner une place importante aux 
récits, c’est une porte d’entrée saisissante pour abor-
der cette thématique. Les accidents du travail « ordi-
naires » sont rarement observés par le prisme des 
parcours individuels. Le plus souvent, ils sont attribués 
à une imprudence ou une négligence de la victime, à la 
fatalité, « aux risques du métier ». À travers ces témoins 
et leurs proches, on reconstitue le processus de l’acci-
dent, ce qui y a mené, et les conséquences qui en ont 
découlé. C’est notamment l’occasion de rappeler que 

Véronique Daubas-Letourneux est sociologue à l’École des hautes études en santé 
publique. Elle travaille depuis le début de sa carrière sur des sujets de recherche en lien 
avec la santé au travail. Son dernier ouvrage s’arrête sur l’invisibilité des accidents 
du travail, et de leurs victimes, tant dans le monde professionnel que dans la société. 
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tout accident peut être la résultante d’un risque majeur, 
qu’il convient d’interroger sous un angle plus global. Il y 
a un vrai paradoxe entre l’ampleur du phénomène – 14 
morts en moyenne par semaine pour le seul régime 
général en 2019 – et son invisibilité. Si on découvrait 
qu’un moustique transmettait une pathologie respon-
sable de 14 morts chaque semaine, il y aurait une réac-
tion immédiate des pouvoirs publics et une mobilisation 
de la société pour trouver au plus vite une solution. 

Comment expliquer cette invisibilité dans la société ? 

V. D.-L. Une première explication possible serait que 
les accidents du travail sont considérés comme un 
risque « assuré ». Nous héritons d’un système – la loi de 
1898 – qui assure la prise en charge et l’indemnisation 
financière d’un accident du travail. Cette approche 
assurantielle repose sur une gestion individualisée, qui 
ne questionne pas les conditions de survenue de l’évé-
nement, ni par conséquent l’organisation du travail. 
Une fois l’indemnité versée, on considère que c’est 
réglé. Autre explication possible : les groupes sociaux 
les plus concernés (ouvriers, femmes dans le secteur du 
soin à la personne…) sont dans une posture dominée : 
ils ne sont déjà pas visibles dans le travail ni dans la 
société. Leurs accidents sont donc tout aussi invisibles.
Le faible poids des syndicats notamment peut égale-
ment expliquer ce manque de visibilité. Les syndicats 
se mobilisent plus sur des questions d’emplois, de 
salaires, que sur les conditions de travail.

De la même façon, y a-t-il des secteurs plus 

« vulnérables » ?

V. D.-L. Les secteurs les plus concernés par les acci-
dents du travail sont la construction, l’agroalimentaire, 
l’intérim, le transport-logistique et le soin à la personne. 
On est là face à un public qui est déjà dans une forme 
de précarité notamment économique, qui l’invite à 
passer sous silence ses blessures pour continuer à tra-
vailler. Pour changer la donne, il faudrait de plus larges 
mobilisations. J’ai vu au fil de mes recherches des col-
lectifs se constituer. Mais ils demeurent liés à un secteur 
économique spécifique comme les dockers, les agri-
culteurs, ou les cordistes. Il est vrai que le marché de 
l’emploi et l’organisation du travail ont aussi beaucoup 
fait éclater les collectifs, ce qui peut expliquer le peu 
de mobilisations. À cela s’ajoute l’approche culpabili-
sante très souvent rencontrée tant chez la victime – 
« j’aurais dû faire attention » – que parfois dans son 
entourage – « c’était bien les vacances ? », au retour 
d’un arrêt. Il y a vraiment une forme de minimisation 
systématique, ou l’idée que cela relève de la fatalité ou 
« des risques du métier ». 

Y a-t-il des tendances récurrentes dans l’analyse 

des accidents ? Vous parlez d’approche 

culpabilisante, est-ce que les victimes pensent 

fréquemment que c’est de leur faute ? 

V. D.-L. Il est compliqué de faire des généralités, 
chaque cas étant unique. Mais quand on analyse le 
contexte de survenue d’un accident, il ressort le plus 
souvent que le travail était fait en situation d’urgence, 
aggravé par un contexte récurrent de manque de per-
sonnel, souvent pour des raisons d’économies. L’évé-
nement soudain qui survient découle de risques 

professionnels avérés. Un accident est toujours un 
événement dans un processus long, qui a débuté bien 
avant, et se poursuit bien après, pour la victime, pour 
son entourage, professionnel et personnel. Il y a donc 
de vrais enjeux à questionner le travail tel qu’il est 
organisé, à voir dans quelle mesure, au-delà des solu-
tions techniques, des solutions organisationnelles 
peuvent être apportées.

Les statistiques montrent une stagnation du nombre 

d’accidents du travail ces dernières années après 

une période continue de baisse pendant plusieurs 

décennies. A-t-on atteint un plancher ou cela 

traduit-il d’autres tendances ? 

V. D.-L. La baisse régulière et importante du nombre 
d’accidents, jusque dans les années 1990, a été liée à 
la baisse tout aussi importante de la part du monde 
ouvrier dans le marché de l’emploi. Mais aujourd’hui, on 
ne peut que constater que les conditions de travail ne 
s’améliorent pas partout. C’est le cas notamment dans 
les métiers d’aide à la personne. Et l’essor de nouveaux 
statuts et de nouvelles formes d’emplois via les plates-
formes – comparables à des situations de subordina-
tion cachée – peut inquiéter. Il y a une tendance à 
l’intensification du travail qui met souvent la santé du 
travailleur à rude épreuve, et pas uniquement sur le 
plan physique mais aussi sur le plan psychique. D’où 
l’apparition de nouvelles maladies liées au travail 
comme le burn-out, qui ne fait toujours pas l’objet d’un 
tableau de maladie professionnelle. Par ailleurs, il ne 
faut pas oublier le phénomène de sous-déclaration 
qui peut fausser une partie des chiffres : seuls environ 
2 000 cancers d’origine professionnelle sont reconnus 
chaque année, alors que différentes estimations les 
évaluent entre 13 000 et 30 000 par an.

Peut-on espérer une amélioration de la situation 

grâce au quatrième plan Santé au travail (PST) ?

V. D.-L. Il y a une vraie volonté de s’attaquer aux risques 
d’accidents graves et mortels à travers des actions 
ciblées vers les publics les plus touchés – jeunes, tra-
vailleurs intérimaires, travailleurs détachés –, il faut le 
souligner. Mais ce PST contient aussi beaucoup de 
préconisations individuelles, alors fera-t-on vraiment 
de la prévention ou simplement de l’accompagne-
ment du salarié ? Il faudrait prendre plus de hauteur et 
acter que le travail ne doit pas être juste un gagne-
pain. C’est pourquoi la santé – dont la santé au tra-
vail – doit faire sens sur la trajectoire de vie. 
Décloisonner, travailler sur le sens et le contenu du tra-
vail pourrait contribuer à réduire l’invisibilisation des 
accidents du travail. Cela inclut une autre question, 
celle de l’attractivité des métiers. Un levier est la recon-
naissance financière, mais cela implique également 
de réfléchir au travail qui va avec, à son contenu, sa 
valeur sociale et son sens. Il faut recréer un temps et un 
espace commun pour parler du travail, de la qualité du 
travail, en associant tout le monde, salariés, respon-
sables hiérarchiques, employeurs… Le coût social glo-
bal de la santé au travail est très élevé – bien supérieur 
aux indemnités versées – et n’est jamais comptabilisé. 
Ces réflexions sur le travail servent finalement d’analy-
seurs de toute notre société, sur la société dans 
laquelle on veut vivre demain. n
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PRÈS DE 1 500 établissements 

répartis sur toute la France pour 

120 000 équivalents temps plein – 

soit 122 000 à 125 000 personnes. 

Tout un monde. Un monde du tra-

vail particulier, mais un monde du 

travail à part entière. Ancienne-

ment centres d’aide par le travail 

(CAT), les Esat (établissements et 

services d’aide par le travail) sont 

des lieux de production et de ser-

vices aux activités professionnelles 

très variées. Ils se différencient des 

entreprises classiques par l’emploi 

à 100 % de personnes atteintes de 

handicap au sein de leurs ateliers 

de production ou de services. 

Structures médico-sociales de 

travail protégé, les Esat visent, à 

travers un accompagnement par 

le travail, l’insertion ou la réinser-

tion professionnelles. 

En moyenne, un Esat compte 

autour de 85 places de travail-

leurs handicapés pour huit acti-

vités différentes, avec néanmoins 

d’importantes disparités. Les tra-

vailleurs de ces établissements 

ne dépendent pas du Code du 

travail mais du Code de l’action 

sociale et des familles. Ils ne sont 

donc pas salariés, mais « usa-

gers » ou « bénéficiaires », et 

perçoivent une rémunération – 

non un salaire – complétée par 

l’allocation adulte handicapé. Les 

encadrants, moniteurs, adminis-

tratifs de ces Esat relèvent quant 

à eux du régime général et sont 

donc salariés. 

« Si la loi de 2005, qui a trans-

formé les CAT en Esat, a défini le 

statut juridique des travailleurs en 

Esat, celui-ci est hybride, souligne >>>

Didier Rambeaux, président de 

l’association de directeurs d’Esat 

Andicat et directeur du pôle 

industriel de l’Adapei (Association 

départementale de parents et 

amis de personnes handica-

pées mentales) de la Meuse. Il y 

a tout un tas de vides juridiques. 

Pourtant, il existe un lien de subor-

dination, une rémunération garan-

tie, et ils produisent un travail. Ce 

sont des acteurs de la vie éco-

nomique et des citoyens à part 

entière. » 

Les vides juridiques peuvent d’ail-

leurs être à l’origine d’interpréta-

tions, de biais, d’abus parfois, 

mais c’est là un autre sujet… « Les 

travailleurs en Esat n’ont certes 

pas le statut de salarié, mais ils 

ont quand même des droits en 

tant qu’assurés, notamment à 

l’Assurance maladie, à la retraite, 

au CPF, c’est donc à ce titre qu’ils 

bénéficient de nos conseils », 

observe Jean-Sébastien Béjard, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Centre Ouest. 

Des activités  
qui se diversifient
Dans les années 1990, de nom-

breuses industries, qui étaient 

les donneurs d’ordres des CAT, 

se sont délocalisées. « Il a fallu 

repenser la politique écono-

mique de ces structures, envi-

sager un virage à 180° », relate 

Didier Rambeaux. Les CAT ont 

alors commencé à revoir leur poli-

tique industrielle, à se position-

ner sur des marchés concurren-

tiels. « Aujourd’hui, les Esat sont 

des acteurs de l’économie locale, 

poursuit-il. Ils répondent à des 

appels d’offres, développent des 

compétences pour y répondre, 

d’où la diversité des activités et 

des métiers que l’on y observe de 

plus en plus. Ils se lancent dans de 

nouvelles activités et en arrêtent 

d’autres. L’anticipation et l’adap-

tation sont incontournables dans 

la vie des Esat. » Actuellement, 

les Esat sont structurés en qua-

torze filières, représentant plus de 

200 métiers : artisanat, construc-

tion et bâtiment, impression/

reprographie/marquage, res-

tauration/hébergement/services 

touristiques, communication et 

marketing, prestations intellec-

tuelles, services généraux/pres-

tations administratives, produc-

tion alimentaire… 

Parallèlement, on assiste égale-

ment à une évolution du public 

En dehors de leur spécificité liée à leur mission d’accompagnement par le travail de personnes 
atteintes de handicap, les Esat (établissements et services d’aide par le travail) se différencient 
peu des entreprises classiques. Il s’agit de structures dont les types d’activité tendent à se 
diversifier et qui, le plus souvent, se retrouvent confrontées aux mêmes questions de santé et 
sécurité au travail que l’ensemble du monde professionnel. À ceci près que les capacités 
intellectuelles ou psychiques de leur personnel demandent une écoute et un soutien 
particuliers.

Un monde du travail 
à part entière
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 Des formations  

en santé et sécurité  

au travail sont  

de plus en plus 

délivrées aux publics 

des Esat, d’autant  

que certaines activités  

les soumettent à  

des gestes répétitifs. 
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riques soient rapidement suivies de 

mises en pratique, explique-t-elle. 

Des études de poste sont réali-

sées en atelier, pour rester dans 

le concret, verbaliser et permettre 

l’évaluation formative. Le côté 

certifiant est une reconnaissance 

aussi pour les travailleurs. » 

Pour autant, un Esat étant un lieu 

de travail durable, se pose de 

façon conjointe la question de 

la qualité de vie au travail des 

personnes accueillies. Là aussi, 

les choses bougent. « Les travail-

leurs sont les mieux placés pour 

prendre en charge leurs condi-

tions de travail, insiste encore 

Didier Rambeaux. Ce sont eux qui 

connaissent le mieux leur activité, 

d’où l’importance de leur donner 

la parole. On a trop longtemps 

parlé à leur place. » 

L’amélioration des conditions de 

travail constitue un effort continu, 

de longue haleine. Au début, le 

processus s’était plutôt traduit, 

parfois par facilité, par l’attribu-

tion d’équipements de protec-

tion individuelle. Désormais, avec 

l’approche plus industrielle des 

activités des Esat, et le travail 

réalisé par les équipes et l’enca-

drement, les démarches de pré-

vention conduisent davantage 

à des solutions de protection 

collective. Et en améliorant les 

conditions de travail, la produc-

tivité progresse, même si ce n’est 

pas le but recherché. La plupart 

des travailleurs d’Esat ont des 

projets professionnels sur trois à 

cinq ans. n C. R.

1. Observatoire national économique 
2020-2021 des achats responsables 
auprès des Esat-EA.

accueilli depuis une quinzaine 

d’années. « Avec les progrès de la 

médecine et la reconnaissance du 

handicap psychique dans la loi de 

2005, on rencontre de plus en plus 

d’usagers souffrant de troubles ou 

maladies psychiques, de l’ordre 

d’un quart à un tiers des effectifs, 

poursuit Didier Rambeaux. On 

approche d’un moment de bas-

cule où la majorité des travailleurs 

en Esat souffriront de pathologies 

psychiques et non plus de han-

dicap mental, ce qui représentait 

initialement l’essentiel du person-

nel des CAT. » S’y retrouvent ainsi 

des personnes qui ont connu des 

accidents de vie, ont parfois vécu 

dans la rue, mais avec une expé-

rience professionnelle en milieu 

ordinaire. Ce sont par conséquent 

souvent des personnes qui pré-

sentent des compétences, sont 

diplômées (parfois d’études supé-

rieures), ont le permis de conduire, 

mais ne sont plus à même de tra-

vailler dans le milieu ordinaire.

Face à ces évolutions de fond, 

l’accompagnement des missions 

des Esat s’appuie aujourd’hui sur 

deux grands piliers : l’élévation du 

niveau de compétences, par la 

formation, et l’amélioration des 

conditions de travail. « Ces deux 

dernières années, sept structures 

sur dix ont fait évoluer leur appa-

reil de production, ont investi dans 

la recherche et développement 

ou obtenu des certifications 1, 

détaille Yohan Rey, chef de pro-

jet au réseau Gesat, association 

qui met en relation les Esat et les 

clients, publics et privés. Et près 

de la moitié ont investi dans des 

formations professionnelles des 

travailleurs handicapés. »  

Multiactivité, multirisque
Des formations sur tous les sujets, 

mais notamment en santé et sécu-

rité au travail (SST), sont en effet de 

plus en plus délivrées aux publics 

des Esat. Christine Babouillard, 

formatrice en SST à l’Irfa (Institut 

régional de formation des adultes) 

de Bourgogne-Franche-Comté, a 

constaté ces évolutions : « Depuis 

le début des années 1990, il y a une 

demande de formations pour les 

travailleurs handicapés, que ce 

soit sur l’autonomisation dans la 

vie quotidienne, l’orientation pro-

fessionnelle ou sur des sujets de 

santé et sécurité. » Elle a d’ailleurs 

eu l’occasion d’intervenir dans le 

cadre de formations Prap (pré-

vention des risques liés à l’activité 

physique) en Esat ces dernières 

années. En veillant à adapter les 

formats de sessions aux capaci-

tés de compréhension ou de lec-

ture de ce public sans toucher au 

contenu. 

« On organise des intersessions 

de 2 jours + 1 jour (au lieu de 2 jours 

dans le format classique), en petits 

groupes, afin que les parties théo-

 La diversité des 

activités et des métiers 

que l’on observe 

depuis quelques 

années au sein  

des Esat découle 

de l’anticipation  

et l’adaptation 

incontournables  

dans la vie de ces 

établissements.

UN PEU D’HISTOIRE

Créés par un décret en 1954, les centres d’aide par le travail 
(CAT), devenus en 2005 les Esat, relevaient souvent  
de l’activité occupationnelle. Fondés par des associations  
de parents d’enfants handicapés, ils visaient à assurer  
à ces derniers une activité et une vie sociale dans un 
environnement protégé. Les handicaps présents alors  
étaient souvent lourds : déficience mentale, trisomie, 
handicap moteur… « Il s’agissait beaucoup de sous-

traitance, remarque Didier Rambeaux, président  
de l’association Andicat qui regroupe près de 90 % des 
dirigeants d’Esat et lui-même directeur du pôle industriel 
Adapei Meuse. Ce n’était pas toujours le travail le plus 

épanouissant, car il s’agissait de tâches simples et 

répétitives, comme du conditionnement de pièces. »  
Ces activités traditionnelles de sous-traitance ont 
progressivement évolué vers davantage de prestations  
de services et de productions.
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  Aujourd’hui, les Esat 
sont des acteurs de 
l’économie locale. 
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positionnée à l’autre extrémité de 
l’atelier qui a dernièrement amé-
lioré les conditions de travail de 
toute l’équipe. Cette presse semi-
automatique à double plateau est 
en effet installée ici depuis Noël 
2021. Elle sert à thermocoller des 
logos sur des tee-shirts et a rem-
placé l’ancienne presse manuelle, 
toujours fonctionnelle mais désor-
mais mise à l’écart. « On n’a plus 

TOUTE L’ÉQUIPE de l’atelier d’im-
pression numérique de l’Esat Acais, 
à Cherbourg-en-Cotentin, dans la 
Manche, a à cœur de nous présen-
ter son activité. Florian, Marie-Thé-
rèse, Vincent, Christine, Lucien, Joris, 
Bruno et leur animatrice Élodie (cer-
taines personnes n’ont pas souhaité 
donner leur nom) nous accueillent 
avec enthousiasme. Ils réalisent ici 
depuis cinq ans des impressions sur 
adhésif et des flocages de tee-shirts 
pour des entreprises locales. À une 
extrémité de l’atelier trône l’impri-
mante numérique. Cette grande 
machine digne d’une imprimerie 
professionnelle fonctionne avec des 
encres aqueuses, sans solvant. 
« Quand on s’est lancé dans 
cette activité, on n’y connaissait 
pas grand-chose, se remémore 
Nathalie Sarge, directrice de l’Esat. 
La première machine fonctionnait 
avec des encres à solvants. À la 
suite d’un incendie, nous avons 
dû racheter tout le matériel et 
avons alors opté pour des encres 
à eau. » « Un choix bénéfique pour 
la qualité de l’air intérieur, précise 
Jacques Betton, chef de service 
ateliers. Il n’y a plus d’émanations 
en intérieur, ça évite d’avoir à ins-
taller des aspirations et les per-
sonnes peuvent travailler à proxi-
mité. »
Mais c’est surtout la machine 

besoin de tirer sur l’appareil, ni de 
rester à appuyer », indique Marie-
Thérèse, une travailleuse en situa-
tion de handicap qui nous fait une 
démonstration. Les efforts phy-
siques sollicitent beaucoup moins 
les bras et le dos. Il suffit d’appuyer 
simultanément sur deux boutons 
pour actionner la presse qui se 
meut ensuite toute seule. 
« Avant, seules quatre personnes 

La diversité donne des idées

Depuis plusieurs années, l’Esat Acais de Cherbourg-en-Contentin diversifie ses activités 

et innove dans ses procédés de fabrication. Cela se traduit par l’acquisition de nouveaux 

matériels et s’accompagne de formations, intégrant l’amélioration des conditions de travail 

des usagers.

UN ESPACE DE VENTE SUR PLACE

Afin de diversifier ses activités, l’Esat Acais a inauguré en 

janvier 2021 une boutique ouverte au public. Dans cet espace 

de vente, on trouve des produits alimentaires locaux ainsi que 

des créations réalisées par les équipes de l’établissement 

dans une optique de recyclage. Sacs conçus à partir  

de poches d’élevage d’huîtres, objets décoratifs en bois  

issus de palettes... « Ce “créatelier” résulte des réflexions 
du groupe-projet Développement durable qui a cherché 
des solutions pour recycler des déchets, en créant des objets 

détournés », explique Nathalie Sarge, la directrice de l’Esat. 

Un logiciel de caisse a été spécialement adopté. Ce métier 

de vente permet un contact et des échanges avec du public. 

« Nous sommes tout en haut de la presqu’île du Cotentin, 
sur un territoire restreint, poursuit-elle. À travers ces nouveaux 
métiers, nous souhaitons créer de l’attractivité et de 
l’innovation en contribuant au tissu économique local. » 
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 Outre la réduction 

des efforts physiques, 

l’absence de risque  

de brûlure et la 

diminution des 

nuisances sonores, 

la nouvelle presse  

peut désormais être 

utilisée par tout 

l’atelier et favorise  

le travail en équipe. >>>
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utilisaient l’ancienne presse, 
explique Élodie Leroy, monitrice 
d’atelier. Aujourd’hui, tout l’atelier 
est volontaire. Et ça permet de tra-
vailler beaucoup plus en équipe, 
grâce aux deux plateaux. » Avec 
la double commande, il n’y a pas 
de risque de brûlure. Sans oublier 
l’ambiance sonore fortement 
atténuée, alors que l’ancienne 
machine émettait un bruit méca-
nique sourd. L’équipe peut ainsi 
préparer une trentaine de tee-
shirts par heure, avec beaucoup 
moins de fatigue. « Ça n’était pas 
l’objectif visé, mais ça a aug-
menté la productivité de l’atelier », 
constate Nathalie Sarge. 
« Cette acquisition pourrait alimen-
ter le dossier de l’établis sement 
dans son programme TMS Pros, car 
elle contribue à réduire le risque de 
troubles musculosquelettiques », 
observe Benoît Louazel, contrôleur 
de sécurité à la Carsat Normandie. 
D’autres aménagements sont en 
projet dans cet atelier. La machine 
de découpe, qui s’avère bruyante, 
va être bientôt complétée par une 
deuxième plus petite pour d’autres 
formats. La direction commence à 
réfléchir à aménager un espace à 
part où les installer toutes les deux, 
et les isoler avec une cloison.

Impression numérique  
et broderie industrielle
Comme beaucoup d’autres éta-
blissements, l’Esat Acais doit diver-
sifier ses prestations et sortir des 
activités traditionnelles des Esat 
comme le conditionnement ou 
les espaces verts. Pour ce faire, 
il s’équipe des outils nécessaires 
et forme ses travailleurs. Parmi 
les activités émergentes, un ate-
lier de broderie industrielle a vu le 
jour. Il propose des prestations à 
des entreprises locales, pour des 
événements ou des opérations 

commerciales. Aujourd’hui, ce 
sont des tours de cou en polaire 
qui sont brodés avec un logo 
commémorant le 50e anniversaire 
d’une structure voisine. Près de 
300 pièces sont en cours de pro-
duction. 
La machine à broder, à 4 têtes, 
a été installée ici en 2019. Elle est 
isolée dans un local afin de limiter 
les expositions sonores lorsqu’elle 
tourne. Lise et Élodie, usagères, 
supervisent le bon déroule-
ment du programme. À raison de 
1 000 points/minute, les cycles 
durent 8 minutes, durant lesquels 
se forme progressivement le motif 
multicolore. Lorsque des arrêts 
intempestifs surviennent, comme 
des fils qui se rompent, elles inter-
viennent rapidement pour relan-
cer la machine. Cette machine à 
broder - est venue remplacer une 

précédente machine, sur laquelle 
les cadres mécaniques devaient 
être posés manuellement. Cela 
demandait de la force et des 
gestes secs pour plaquer le cadre. 
« Au début, on ne s’était pas proje-
tés sur les bonnes postures de tra-
vail à adopter, se souvient Nathalie 
Sarge. La machine imposait des 
postures contraignantes et peu de 
personnes y avaient accès. Des 
réflexions ont été menées avec 
l’ergonome du service de santé au 
travail pour améliorer les postes 
de travail. » « Avant ça faisait 
mal, il fallait forcer avec les mains 
et les poignets », précise Élodie. 
Désormais, un système de cadre 
magnétique vient se positionner 
seul et supprime un des gestes les 
plus pénibles. « Je préfère travailler 
avec cette machine, c’est beau-
coup mieux », confirme Lise.
Ces progrès tendent à créer 
une émulation dans les équipes. 
« C’est chouette quand des idées 
viennent du terrain, que ce soient 
des monitrices ou des travailleurs, 
commente Nathalie Sarge. Ça 
montre qu’ils veulent progresser 
malgré les difficultés qu’ils peuvent 
rencontrer au quotidien. C’est par-
fois plus compliqué pour eux mais 
ils n’ont pas peur de prendre la 
parole, de proposer des choses. 
À travers ces métiers, on sort des 
activités plus classiques rencon-
trées dans les Esat. Même si nous 
devons veiller à assurer des acti-
vités pour les personnes les moins 
autonomes. Car certains nouveaux 
métiers s’avèrent trop élitistes, 
donc réservés à une catégorie de 
personnes. » C’est ainsi qu’atte-
nant au local de la machine à 
broder, un atelier de cartonnage 
consistant à plier des emballages 
d’échantillons de parfum occupe 
une dizaine de travailleurs handi-
capés. n C. R.

L’ESAT ACAIS
L’Esat Acais, créé en 1965, accueille 200 travailleurs 
présentant des déficiences intellectuelles. Il est sous gestion 
de l’Acais (Association en Cotentin d’accompagnement 
inclusif et solidaire) qui occupe 15 hectares sur la commune 
déléguée de La Glacerie à Cherbourg-en-Cotentin. L’Acais 
est également présent sur deux autres sites dans le Cotentin, 
à Valognes et aux Pieux. Ayant un statut d’association, l’Acais 
emploie environ 400 salariés et accompagne entre 800 
et 900 personnes handicapées. Outre les activités en atelier 

sur site, l’Esat compte neuf équipes en prestations de services 
en milieu ordinaire, en extérieur (blanchisserie industrielle, 
espaces verts, entretien de mobilier urbain…), ainsi que des 
personnes mises à disposition en entreprise. L’établissement 
mise beaucoup sur la formation, avec une moyenne de 10 
à 15 jours de formation délivrés par an et par personne :  
plus de la moitié des travailleurs bénéficient d’une action 
de formation chaque année.
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 Depuis 2019, l’atelier 

broderie est doté 

d’une nouvelle 

machine qui impose 

moins de postures 

contraignantes et 

moins d’efforts 

physiques, comme 

avec ce cadre 

magnétique.
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ADELINE CAILLET, cheffe de service accompagnement

« Dans le cadre de la CSSCT travailleurs, un travail de 
fond est en cours pour rendre accessibles aux travailleurs 
les indicateurs sécurité. Le taux de gravité ou le taux 
de fréquence ne sont pas des notions forcément simples 
à appréhender. Nous réfléchissons à une façon de les 
présenter simplement et de les rendre plus facilement 
compréhensibles. Nous faisons souvent appel  
à la méthode Falc (facile à lire et à comprendre), 
par exemple pour rédiger les comptes rendus de réunion. 

Nous avons également réalisé des fiches sécurité  
pour chaque machine afin de faciliter la formation  
sur poste, avec peu de texte, et qui sont conçues  
pour trouver facilement l’information en quatre  
rubriques : quels sont les risques ? Les interdits ?  
Comment se protéger ? Que faire en cas de problème ? »

Par et pour les travailleurs

L’Adapei de la Meuse a créé voilà sept ans un « CHSCT ouvriers ». Depuis, cette instance 

se penche régulièrement sur les conditions de travail des travailleurs handicapés, 

en les impliquant directement dans l’amélioration de leurs conditions de travail.

C’EST LA PREMIÈRE réunion en pré-
sentiel depuis la survenue de la crise 
sanitaire il y a deux ans. Les 
membres de la Commission santé, 
sécurité et conditions de travail 
(CSSCT, ex-CHSCT) ouvriers de 
l’Adapei de la Meuse se retrouvent 
en ce début de mois de mars 2022 
sur le site de Bar-le-Duc. À l’ordre 
du jour : les derniers sujets en santé 
et sécurité des six sites que 
comptent les quatre Esat de l’as-
sociation. Au total, 360 usagers 
travaillent dans différents secteurs 
d’activité : blanchisserie industrielle, 
espaces verts, restauration-cuisine 
centrale, connectique-câblage, 
métallerie-soudure, nettoyage 
automobile, entretien et nettoyage 
de locaux, prestations de services 
en entreprise (recyclage de papier, 
destruction d’archives, maraîchage, 
horticulture, routage de colis…). 
L’instance a été créée en 2015 pour 
donner aux travailleurs handicapés 
une place à part entière dans la 
gestion de leurs conditions de tra-
vail. « Ce sont eux qui connaissent 

le mieux le métier, ils sont les mieux 

placés pour prendre en charge leur 

sécurité, observe Didier Rambeaux, 
directeur du pôle industriel de l’as-
sociation. Ils sont tout à fait aptes 

à gérer leurs propres conditions de 

travail. »
Comme pour toute entreprise, 
cette réunion est l’occasion de 
revenir sur les remontées de ter-

rain, d’analyser les accidents 
survenus ou encore d’aborder 
les projets d’aménagement ou 
d’achat de matériel contribuant à 
améliorer les conditions de travail. 
Au cours de la réunion de ce jour, 
plusieurs décisions vont être prises. 
En premier lieu, l’achat de maté-
riels électriques pour les espaces 
verts : tondeuses électriques, taille-
haies, débroussailleuses. « On voit 

bien la différence de poids, c’est 

moins lourd à porter, et les appa-

reils électriques font moins de bruit 

aussi », commente Michel David, 
ouvrier espaces verts. Il a éga-
lement été décidé de s’équiper 
d’un exosquelette à l’atelier bois 
de chauffage, afin de rendre les 
manutentions moins sollicitantes 
physiquement. Des tests préa-
lables sont prévus. L’acquisition 
d’une balayeuse électrique est 
également en projet.

Des personnes 
impliquées
Les motivations pour être acteur 
dans l’instance sont multiples. 
« J’avais envie de connaître la 

commission, de savoir en quoi 

ça consistait, et ça permet d’être 

porte-parole de mes collègues », 
explique Pierre Sido, agent d’en-
treposage à La Poste. « J’étais 

déjà représentant dans le CSE, 

je voulais continuer à participer 

à l’amélioration des conditions 

de travail et à la sécurité des col-

lègues », témoigne pour sa part 
Christian Collot, conducteur de la 
scie à l’atelier bois de chauffage. 
« Avant, il n’y avait personne à qui 

signaler les dangers au travail que 

l’on repérait, souligne Corentin 
Bouquot, ouvrier maraîcher. Ça 

facilite le dialogue avec les col-

lègues, tout le monde vient me 

voir maintenant quand il y a des 

demandes à faire. »
En plus des réunions plénières, 
chaque représentant – qui n’est 
pas élu mais volontaire – se voit 
attribuer quatre heures de délé-
gation par mois à consacrer aux 
discussions, aux observations 
de postes pour voir ce qui va ou 
ne va pas. Le fait d’être membre 
de l’atelier facilite les échanges. 
« Les collègues auraient peut-être 

plus de mal à parler avec d’autres 

personnes, ils nous connaissent et 

savent qu’on sait de quoi ils nous 

parlent », estime Mathieu DeCarli, 
ouvrier maraîcher. Même si elle 
n’a pas de personnalité juridique, 
cette CSSCT a fait ses preuves 
depuis sa création, et montre 
tout son intérêt à impliquer ainsi 
les travailleurs. « C’est une forme 

d’aboutissement de tout un travail 

que nous menons depuis de nom-

breuses années pour faire évoluer 

le statut actuel d’usagers vers 

un statut de salariés protégés », 
conclut Didier Rambeaux. n C. R.
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« C’EST BIZARRE, aujourd’hui vous 

travaillez mieux que d’habitude ! » 

José Certal, moniteur à l’atelier de 

pierres reconstituées de l’Esat 

Magnac, situé à Magnac-sur-Touvre, 

en Charente, charrie gentiment son 

équipe en notre présence. Autour 

de trois tables vibrantes, Marie-

Christine, Martine et Camille, d’un 

côté, font face à David et Michaël 

(certaines personnes n’ont pas sou-

haité donner leur nom). Tous sont 

affairés à couler du mortier dans des 

moules qui, après séchage, vont 

donner forme à des dalles en pierres 

reconstituées. Achetées par des 

artisans ou des particuliers, elles 

serviront de dallage pour des ter-

rasses ou des piscines. Un ballet 

rondement mené se déroule sous 

nos yeux, de façon continue. 

Des bacs remplis de mortier sont 

successivement acheminés sur 

un chariot roulant auprès des 

trois tables. Après mise à hauteur 

des bacs, les travailleurs y pré-

lèvent le mortier avec leur truelle 

et le versent dans les moules. Les 

tables vibrantes sont actionnées 

pour étaler de façon homogène 

la matière fraîchement disposée. 

Chacun égalise la surface avec sa 

truelle, retire le surplus. Une fois le 

mortier bien en place, ils portent 

à deux chaque moule pour le 

positionner sur un rack où il va 

rester à sécher durant 24 heures. 

L’opération est renouvelée toute la 

matinée. 

Cet atelier, dont l’activité a vu le 

jour à l’initiative d’un moniteur à la 

fin des années 1990, a fait l’objet 

de divers aménagements ces der-

nières années pour améliorer la 

sécurité et les conditions de travail 

des travailleurs handicapés. « Lors 

de ma première visite, en 2018, j’ai 

constaté qu’il y avait une bonne 

marge de progression », résume 

avec un sourire Jean-Sébastien 

Béjard, contrôleur de sécurité à 

la Carsat Centre Ouest. Troubles 

musculosquelettiques, risque 

chimique, bruit ont été parmi les 

premiers risques identifiés. « Un 

Esat est une entreprise comme 

les autres, même si elle accueille 

un public particulier. Il y avait des 

choses à faire et, comme nous 

ne pouvions pas proposer d’aide 

financière du fait de l’effectif trop 

important de l’Adapei (NDLR : 

l’Adapei regroupe cinq établis-

sements charentais), nous avons 

apporté notre expertise et nos 

conseils techniques dans la prise 

Rien n’est figé dans la pierre

L’Esat de Magnac-sur-Touvre, en Charente, a cherché à améliorer les conditions  

de travail des travailleurs handicapés au sein de son atelier de pierres reconstituées.  

Avec l’aide de la Carsat Centre Ouest, des aménagements et une réorganisation  

de l’espace ont permis de progresser dans la prise en compte de plusieurs risques.
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 L’intervention 

du centre interrégional 

de mesures physiques 

a permis de 

hiérarchiser les 

priorités à traiter : 

expositions 

aux poussières, 

éclairage, bruit.

65
personnes handicapées travaillent 
ici dans les différents ateliers que 
propose l’Esat : cuisine, montage 
électrotechnique, pierres reconstituées, 
cartonnage, prestations diverses… 
Au total, l’Adapei compte cinq Esat 
et un atelier adapté sur le département 
de la Charente.

4
embauches en milieu ordinaire 
de travailleurs handicapés 
ont eu lieu ces trois dernières années. 
Le résultat d’une préoccupation 
de l’établissement de travailler 
sur les parcours professionnels 
et sur l’inclusion des travailleurs 
handicapés dans le milieu ordinaire.

2 
travailleurs handicapés sont 
élus pour siéger à la CSSCT 
(ex-CHSCT), une fois par 
trimestre. L’occasion d’inclure 
et de mieux prendre 
en compte la parole 
de leurs collègues sur leurs 
conditions de travail. 
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en compte des risques présents, 

ainsi qu’un accompagnement 

dans la démarche », poursuit-il. 
L’intervention du centre interrégio-
nal de mesures physiques a permis 
de hiérarchiser les priorités avec 
l’entreprise. Deux actions ont été 
menées en parallèle : l’exposition 
aux poussières et l’éclairage. Ce 
second sujet est allé au-delà du 
seul atelier de pierres reconsti-
tuées. Il a en effet été aussi déployé 
dans les ateliers voisins de sous-
traitance, où sont réalisées de 
nombreuses activités manuelles 
reposant sur la précision et la minu-
tie. « Au final, ils sont allés au-delà 

de ce que nous avions proposé, 

au cartonnage et au montage 

électrotechnique, tout l’atelier a 

été équipé de leds », observe le 
contrôleur de sécurité.

Dehors mais abrité
À l’atelier pierres, les matières 
premières (sables, argiles) étaient 
stockées à l’extérieur et transpor-
tées jusqu’à la bétonnière dans 
des seaux. La présence de cette 
dernière dans l’atelier, sous un 
cône d’aspiration qui n’était plus 
fonctionnel, exposait à l’inhala-
tion de poussières de silice et à 
des niveaux sonores supérieurs 
aux seuils limites. Une des pre-
mières actions a été de déplacer 
la bétonnière pour la positionner 
à l’extérieur de l’atelier, sous un 
appentis. Dès lors, l’exposition 
sonore a considérablement dimi-
nué pour l’ensemble des salariés, 
tout comme l’exposition aux pous-
sières, même si de la poussière est 
encore émise lors du démoulage 
des dalles. 
Afin de limiter les courants d’air 
pour les quatre travailleurs inter-
venant autour de la bétonnière, 
il a rapidement été demandé de 
fermer l’appentis de chaque côté. 

L’établissement a fait appel à un 
autre Esat de l’Adapei Charente 
pour concevoir et installer la porte 
coulissante. « Toute la logistique a 

été revue pour qu’il y ait le moins 

de mouvements possible », com-
mente Nathalie Denier, la directrice 
de l’Esat. 
D’autres aménagements ont 
également vu le jour, certains à la 
demande de la Carsat. Des ves-
tiaires hommes et femmes, avec 

une zone propre et une zone sale 
distinctes ont été aménagés. « Là 

aussi, l’établissement est allé lar-

gement au-delà de ce que l’on 

demandait, malgré ses moyens 

financiers limités », poursuit le 
contrôleur de sécurité. Un aspira-
teur avec filtre Hepa – qui avait 
temporairement « voyagé » au 
sein de l’Esat – a été remis en ser-
vice avec une place de rangement 
attribuée. Cela a permis de suppri-
mer le balayage qui remettait en 
suspension des poussières dépo-
sées au sol.
Un groupe d’expression avec les 
travailleurs de l’atelier pierres 
reconstituées a été constitué. « Il en 

ressort qu’ils parlent beaucoup de 

technique, de production, de qua-

lité, par exemple lorsque le sable 

est mouillé, constate Catherine 
Sillon, cheffe médicosociale. Les 

sujets de sécurité ne sont pas les 

premiers abordés, même si c’est 

un public exigeant, cohérent, qui 

ne déroge pas aux règles une fois 

qu’elles sont établies. » À l’image 
de Nadège, travailleuse handi-
capée dont le premier réflexe en 
venant à notre rencontre est de 
vérifier que nous sommes bien 
équipés de chaussures de sécurité.
Elle travaillait encore récemment à 
l’atelier pierres et est désormais à 
l’atelier sous-traitance : « Il y avait 

trop de bruit, c’était pénible pour 

moi, décrit-elle. Et ça ne m’intéres-

sait plus. J’ai demandé à changer. 

Aujourd’hui, selon les commandes, 

j’alterne entre plusieurs tâches : 

conditionnement de ceintures 

en carton pour camemberts, de 

savons, fabrication de nuan-

ciers de stores, conditionnement 

de pièces. » Car l’établissement 
encourage la polyvalence des per-
sonnes intéressées et capables de 
le faire. 
Nadège présente également la 
particularité d’être une des deux 
élus usagers présents à la CSSCT 
de l’établissement. « Je suis très 

contente, ça permet de parler avec 

les collègues de leur sécurité. » 
« Avoir des élus à la CSSCT permet 

de les faire participer, de les rendre 

acteurs de leur prévention, com-
mente Florence Boucherie, cheffe 
de service production. Ça facilite 

les échanges, libère la parole. Il y a 

également des réunions de groupe 

les vendredis, pour parler des pro-

blèmes rencontrés au quotidien. 

Par exemple, en ce moment, on 

renouvelle les masques FFP3, qui 

ne sont pas confortables pour 

certains. La sécurité c’est vraiment 

important pour eux. » n C. R.

 
 

UN ESAT QUI SE DÉVELOPPE 

La moyenne d’âges des travailleurs au sein de l’Esat de Magnac 
est d’environ 40 ans, répartis suivant trois grandes classes 
d’âges : 1/3 a entre 20 et 30 ans, 1/3 a entre 30 et 45 ans, 
1/3 a plus de 45 ans. La plus ancienne travailleuse 
a actuellement 61 ans, et a fait sa carrière à l’Adapei Charente.
Des activités de soutien sont développées, comme dans 
beaucoup d’établissements homologues, 
telles que : sport, développement de savoirs de base, 
participation au fonctionnement de l’Esat, soutien 

psychologique ou paramédical, inclusion dans le réseau 
social de la cité... Une chargée de parcours professionnels 
a pour mission de développer des parcours d’inclusion 
des travailleurs dans le milieu ordinaire. Des rencontres 
pour promouvoir les compétences des personnes  
ont eu lieu lors du Duoday, journée de rencontres 
qui se tient durant la Semaine européenne pour l’emploi 
des personnes handicapées, ce qui a permis quelques 
embauches, notamment en restauration et en charcuterie.
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 La bétonnière a été 

déplacée à l’extérieur 

de l’atelier afin de 

diminuer l’exposition 

des travailleurs aux 

poussières de silice et 

aux nuisances sonores. 

Elle bénéficie d’un 

appentis fermé pour 

protéger les usagers  

qui interviennent sur 

la machine.



DOSSIER

20 travail & sécurité – n° 837 – mai 2022

POMMES DE TERRE, carottes, 

oignons et poireaux cultivés loca-

lement sont préparés dans la toute 

nouvelle légumerie des Ateliers de 

la Forêt. Sur le site de Tinqueux, 

dans la marne, 18 travailleurs, 

accompagnés de trois moniteurs, 

s’emploient à les préparer afin qu’ils 

puissent être cuisinés en restaura-

tion collective. Deux salles de pro-

duction – équipées d’une ligne 

d’épluchage et de découpe auto-

matisée –, une laverie et trois 

chambres froides : 400 m2 sont 

dédiés à cette activité. La structure 

fait partie de l’Esat des Papillons 

Blancs en Champagne qui propose 

également des travaux de blan-

chisserie, de cartonnage, des petits 

travaux de rénovation, d’entretien 

de locaux et d’espaces verts… « Les 

travailleurs présentent des handi-

caps mentaux et des niveaux d’au-

tonomie différents : on s’efforce de 

trouver avec eux les métiers qui leur 

correspondent », explique Hervé 

Monard, directeur de l’Esat.

L’idée d’ouvrir une légumerie naît 

en 2017, quand le prestataire 

de restauration de l’établisse-

ment en recherchait vainement 

une dans le département. « J’ai 

vu que des Esat proposaient ce 

type de prestations », se sou-

vient Loïc Flamand, directeur du 

pôle travail et insertion profes-

sionnelle des Papillons Blancs en 

Champagne, l’association qui 

gère l’Esat. La visite de trois légu-

meries le convainc de la faisabi-

lité du projet, compte tenu des 

potentialités des travailleurs et 

de l’espace disponible. Elle per-

met aussi de repérer les pièges 

à éviter en matière de sécurité 

et de conditions de travail, et de 

réfléchir à des adaptations pos-

sibles aux capacités des usagers. 

« Dans les légumeries que nous 

avons visitées, l’évacuation de 

l’eau par exemple y était difficile, 

présentant un risque de glissade, 

souligne-t-il. Et beaucoup de 

raclage était nécessaire. » Autant 

de sollicitations physiques inutiles. 

Pour éviter cela, deux caniveaux 

à grilles crantées et trois bouches 

d’évacuation ont été prévus dans 

les deux salles de production.

Le port de charges ressortait 

également comme un point 

de vigilance. La prévention des 

risques, en particulier des troubles 

musculosquelettiques (TMS), était 

en effet un point central du projet. 

L’ergonome du service de santé 

au travail et un consultant en 

agroalimentaire ont notamment 

contribué à leur bonne prise en 

compte, dès la conception, tout 

en répondant aux exigences 

d’hygiène de l’activité : organi-

sation des locaux selon le prin-

cipe de marche en avant, revê-

tements de sols antidérapants 

et facilement nettoyables… Lors 

d’une réunion organisée en 2019, 

chaque poste de travail est passé 

en revue afin de s’assurer que tous 

les risques professionnels ont bien 

été identifiés et réduits au maxi-

mum. Le contrôleur de sécurité de 

À Tinqueux, dans la Marne, les Ateliers de la Forêt ont ouvert 
une légumerie. Dès la conception, la prévention des risques 
professionnels a été au cœur du projet. Et les travailleurs ont été 
accompagnés dans l’apprentissage de cette nouvelle activité.

Une conception 
aux petits oignons
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UNE ASSOCIATION À MULTIPLES VOCATIONS  

Les Papillons Blancs en Champagne est une association 

de parents de personnes déficientes intellectuelles, 

polyhandicapées ou atteintes de troubles envahissants 

du développement. Elle soutient plus de 1 000 enfants et 

adultes, au sein de 28 établissements et services. 

Elle intervient dans les domaines de l’éducation, du travail 

et de l’hébergement, médicalisé ou non. Son pôle travail 

et insertion professionnelle accompagne dans l’emploi près 

de 340 personnes en situation de handicap dans deux 

Esat – Les Ateliers de la Forêt et Les Ateliers de la Vallée – 

et dans deux entreprises adaptées. Aux 185 travailleurs 

en situation de handicap s’ajoutent 40 salariés sur les 

sites de Tinqueux et de Pouillon des Ateliers de la Forêt. 

« Si la rentabilité économique est une nécessité pour 

l’établissement, notre vocation est d’accompagner nos 

travailleurs, dans leur vie professionnelle et personnelle », 

souligne Loïc Flamand, le directeur du pôle travail  

et insertion professionnelle de l’association.
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la Carsat Nord-Est, le médecin du 
travail, l’inspecteur du travail et 
les membres du CHSCT apportent 
certaines améliorations au projet 
avant le lancement des travaux. 

Un processus rodé
Dans la première salle, dédiée au 
lavage et à l’épluchage, quatre 
travailleurs coupent les extrémités 
des carottes sur une table équi-
pée de deux trémies d’évacua-
tion des déchets. Ils récupèrent les 
légumes dans une cagette et les 
posent éboutés dans une autre. Le 
tout est à hauteur et sur roulettes. 
Cela permet de déplacer les pro-
duits sans les porter, depuis les 
chambres froides ou vers la ligne 
entièrement automatisée d’éplu-
chage et de découpe, et évite des 
gestes répétitifs. Le chargement 
de la ligne, pour l’instant manuel, 
est amené à être automatisé, 
quand les volumes seront plus 
importants. D’abord prélavés, 
les légumes sont emportés par 
un convoyeur vers la parmentière 
pour être épluchés. 
À l’issue de cette opération, les 
carottes sont déversées sur un 
autre convoyeur où les usagers 

isolent celles qui sont insuffi-
samment épluchées, pour les 
reprendre manuellement avec 
un économe. « Nous sommes 

en train d’optimiser les cycles 

de la machine pour réduire les 

reprises, sources potentielles de 

TMS, tout en limitant les pertes de 

matière », indique Loïc Flamand. 
Une fois passé le contrôle qua-
lité, les légumes atteignent le 
bac de lavage. Après le lavage, 
les légumes arrivent en bout de 
ligne, de l’autre côté de la cloison 
vitrée dans l’un des trois paniers à 
essorage. 

Les quatre travailleurs de cette 
seconde salle s’occupent de 
l’essorage, de la pesée et du 
découpage. Puis l’un d’eux verse 
les rondelles dans un sachet tenu 
par ses collègues sur la balance, 
positionnée à hauteur de coudes. 
Les légumes sont conditionnés 
par sacs de 5 kg. Le moniteur 
Yannick Lestrat s’occupe de 
l’étiquetage des sachets scel-
lés, tâche pour laquelle les tra-
vailleurs sont encore en cours 
d’apprentissage. « On teste pour 

voir ce que les équipes peuvent 

prendre en charge », explique-t-il. 
À la fin de la production, les 
équipes effectuent le lavage 
des machines, des ustensiles 
et des locaux. Deux enrouleurs 
évitent aux tuyaux de traîner au 
sol et une centrale de dilution 
des produits de nettoyage a été 
installée dans chaque salle. Les 
clients, comme les producteurs 

UN ACCOMPAGNEMENT PROFESSIONNEL PERSONNALISÉ
Les postes à la légumerie ont été proposés aux travailleurs 
et aux moniteurs sur la base du volontariat. Beaucoup 
d’usagers étaient partants pour ce projet qui a été  
réfléchi avec eux lors de l’élaboration de leurs objectifs 
professionnels annuels, qui fait partie de leur 
accompagnement professionnel personnalisé. Le médecin 
du travail, qui suit chacun d’entre eux tous les deux ans,  
a été sollicité pour prendre en compte les possibilités  
de chaque individu, en fonction des conditions particulières 

de l’activité (travail debout, en atmosphère froide et humide 
notamment). Une visite de légumerie a été organisée  
au préalable pour que les volontaires visualisent la nouvelle 
activité. « Dans le cadre de leur projet personnalisé 

d’accompagnement, ceux qui le souhaitent ont également 

la possibilité de travailler sur les deux sites ou dans plusieurs 

ateliers », précise Loïc Flamand, directeur de pôle.

  On s’efforce de trouver avec les travailleurs 
les métiers qui leur correspondent. 

de légumes, étant situés dans 
un rayon de 30 km, les livraisons 
sont pour le moment assurées par 
un travailleur et un moniteur, « le 

temps de réfléchir à des solutions 

pour les manutentions sur les sites 

extérieurs », indique Virginie Roch, 
responsable des activités de pro-
duction. 
À l’ouverture de la légumerie, en 
avril 2021, des formations adap-
tées respectivement aux moni-
teurs et aux usagers ont été 
réalisées par le consultant en 
agroalimentaire, qui avait déjà 
accompagné d’autres légume-

ries. « Il nous a expliqué tran-

quillement et les moniteurs nous 

montrent plusieurs fois comment 

faire », témoigne Jean-Marie 
Stoessel, qui travaille en salle de 
découpe. « On apprend beau-

coup de choses. C’est un peu 

plus compliqué mais c’est inté-

ressant », apprécie pour sa part 
Noémie Thiour, qui travaillait 
précédemment au cartonnage. 
« C’est un nouveau métier pour 

tous », insiste Hervé Monard. 
La légumerie ne fonctionne pas 
encore à plein régime : à terme, 
jusqu’à 400 tonnes de légumes 
par an pourront y être préparées. 
La demande locale est forte mais 
l’idée est d’y aller progressive-
ment. « On leur laisse le temps 

d’acquérir les gestes, comme on 

avait fait pour la blanchisserie, 

qui traite aujourd’hui quotidien-

nement 500 kg de linge », conclut 
Virginie Roch. n K. D.©
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 Les métiers sont 

adaptés au handicap 

et aux niveaux 

d’autonomie des 

usagers, mais un 

accompagnement 

quotidien reste 

souvent nécessaire.
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À SAINT-ÉTIENNE, Ithac réunit une 
entreprise adaptée de 250 salariés 
et un Esat employant 50 bénéfi-
ciaires souffrant de déficiences 
intellectuelles, de handicaps psy-
chiques ou de troubles du com-
portement. Ceux-ci font de 
l’assemblage pour l’industrie de 
l’armement, de la confection tex-
tile, du reconditionnement ainsi que 
de la collecte et du tri de déchets 
de bureau. « Depuis plusieurs 

années, nous faisons évoluer les 

conditions de travail de nos 

équipes, explique Jean-Bernard 
Villemagne, responsable social et 
emploi chez Ithac. La réduction du 

nombre de postes, pour gagner de 

l’espace et éviter que les palettes 

d’approvisionnement n’encombrent 

le passage et ne provoquent des 

chutes, illustre cet engagement. » 
Tout comme l’installation progres-
sive de postes modulables, pour 
s’adapter aux changements de 
tâches, selon les clients.
Cet intérêt pour la santé et sécu-
rité au travail (SST) n’est pas 
étranger à la collaboration de 
l’entreprise avec Nadine Dubruc, 
enseignante-chercheuse en psy-
chologie du travail à l’école des 
Mines de Saint-Étienne (Emse), qui 
y mène régulièrement des études 
depuis 2011. « En 2021, je venais 

de finir une étude pour l’agence 

régionale de santé sur le travail 

dans les Esat, quand j’ai entendu 

parler du challenge SuPerForm 

organisé par la Carsat Rhône-

Alpes, se remémore-t-elle. J’ai 

donc proposé aux équipes d’Ithac 

de s’engager avec deux de mes 

étudiants dans ce projet qui 

consiste à créer un serious game 

sur le thème de la SST. »
L’enseignante embarque dans 
l’aventure un second établis-
sement stéphanois, lui aussi en 
quête de nouveaux moyens pour 
sensibiliser ses usagers à la pré-
vention des risques profession-
nels : l’Esat de l’AIMCP Loire. Ses 

76 travailleurs atteints de paraly-
sie cérébrale avec ou sans trouble 
associé (cognitif, déficience audi-
tive ou visuelle...) conditionnent – 
matériel électrique, visserie… –, 
assemblent – des sièges de 
douche, du matériel de puéricul-
ture… –, découpent, percent ou 
poinçonnent des pièces méca-
niques. « Nous n’avons pas les 

mêmes métiers qu’Ithac, et nos 

usagers sont atteints de handi-

caps différents. Ces divergences 

sont intéressantes pour la création 

d’un jeu car il doit être utilisable 

par n’importe quel Esat », estime 
Fabrice Greco, chef d’atelier. 
« Même si nous avons suivi des 

formations, l’une sur les tech-

niques de ludification et l’autre, 

dispensée par l’INRS, sur la SST, 

nous étions au départ un peu per-

dus, reconnaît Juliette Hortemel, 
étudiante en troisième année à 
l’Emse. Heureusement, le challenge 

SuPerForm prévoyait d’intégrer au 

groupe de travail des consultants 

extérieurs. Les deux ergonomes 

que nous avons rencontrés chaque 

semaine pendant les quatre mois 

du projet nous ont mis sur de bons 

rails. » « L’enjeu était d’amener les 

étudiants à comprendre que la SST 

ne se construit pas qu’avec des 

consignes de sécurité. Si celles-ci 

Le jeu où tout le monde gagne

Les Esat stéphanois Ithac et AIMCP ont accueilli des étudiants de l’école des Mines 
de Saint-Étienne dans le cadre du challenge SuPerForm, lancé par la Carsat Rhône-Alpes 
et les Alliances des grandes écoles Rhône-Alpes-Auvergne (Agera). Une collaboration  
qui a abouti à la création d’ESATtention, un serious game qui a vocation à faire monter  
en compétences en santé et sécurité les travailleurs en situation de handicap.
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ESATTENTION, LE JEU  

Les règles sont simples : répondre aux questions qui figurent 
sur des cartes pour les remporter. L’équipe gagnante est 
celle qui accumule le nombre de cartes défini en début 
de partie ou celle qui en a le plus au terme du temps choisi 
par les participants. Si, avec leurs questions ouvertes, 
les cartes « situations » sont celles qui poussent le plus 
à la réflexion, celles comportant un quiz donnent à la 
partie le rythme indispensable pour garder les joueurs en 
haleine. « Les cartes “chance” (faites deviner votre date 

d’anniversaire) et “piège” (vous êtes enlevé par des aliens) 
dynamisent et renforcent le côté ludique, explique Juliette 
Hortemel, étudiante à l’Emse et conceptrice du jeu.  
Quant aux cartes vierges, elles autorisent les Esat à ajouter 
des questions spécifiques à leurs activités. » À terme,  
une typographie adaptée aux dyslexiques viendra rendre 
le jeu encore plus accessible.

 Au sein de l’Esat  

de l’AIMCP Loire, 

76 travailleurs atteints 

de déficience  

cérébrale réalisent  

des opérations  

de conditionnement  

de matériel électrique, 

de visserie…, 

assemblent des sièges 

de douche, du matériel 

de puériculture…  

ou encore découpent, 

percent et poinçonnent 

des pièces mécaniques.
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sont nécessaires, il faut aussi 

comprendre le travail réel, pour 

s’assurer que ces consignes sont 

adaptées et qu’elles ne consti-

tuent pas un frein aux logiques de 

travail des professionnels, comme 

lorsque le port de gants complique 

la manipulation de vis », souligne 

Sophie Claude, ergonome fonda-

trice de Pertinence Strategik qui 

insiste également sur l’importance 

d’impliquer le personnel dans les 

démarches de prévention.

Juliette Hortemel et son cama-

rade Hakim Kausmally passent 

donc plusieurs jours dans les 

ateliers des deux Esat pour com-

prendre leurs activités et élabo-

rer les questions sur le travail, la 

sécurité ainsi que les jeux qu’ils 

soumettront par la suite aux 

équipes. Une certitude se dégage 

de ces phases d’observation 

et d’échanges : le jeu doit être 

simple. Car tous les joueurs n’ont 

pas le même niveau de compré-

hension de lecture ou d’expression 

orale. « Les parties menées avec la 

première version ont montré que 

celle-ci était encore trop com-

pliquée, raconte Juliette. Nous 

avons retiré les cartes “mime” que 

nous avions créées pour leur côté 

ludique mais qui se sont avérées 

contre-productives. » En outre, 

certaines questions ont été réé-

crites car leurs tournures pou-

vaient porter à confusion.

Engager la discussion
La version remaniée est un suc-

cès. Constitué de quatre types 

de cartes – « quiz », « situation », 

« chance » et « piège » –, le jeu 

ouvre la discussion autour de 

la SST et pousse à la réflexion. 

« Situation !, annonce Nora (cer-

taines personnes n’ont pas sou-

haité donner leur nom), une usa-

gère qui vient de tirer une carte. 

Marie n’a pas mis ses bouchons 

d’oreille alors que la machine fait 

beaucoup de bruit. Que faire ? » 

« Il faut lui dire de les mettre », lance 

Carminda. « Et lui expliquer pour-

quoi elle doit les porter », ajoute 

Richard après quelques instants 

de réflexion. « En effet, mais on 

peut aussi se demander pourquoi 

elle ne les a pas mis… », relance 

Isabelle Beaune, monitrice de 

l’atelier Esat d’Ithac qui a endossé 

le rôle de maître du jeu. « Peut-être 

que les bouchons ne lui vont pas 

ou qu’ils l’empêchent d’entendre 

son collègue sur le poste à côté », 

avance Sandor. « Et alors, que 

peut-on faire dans ce cas-là ? », 

interroge Isabelle avec la volonté 

de faire émerger des solutions.

L’encadrant qui anime les 

échanges a à sa disposition 

un document qui regroupe les 

pistes de réflexion pour orienter 

les débats lorsque les réponses 

peinent à être formulées. Il veille 

aussi à ce que tous puissent s’ex-

primer et que les plus expansifs 

ne monopolisent la parole. Les 

joueurs sont en tout cas conquis. 

« Il y a beaucoup de choses à 

savoir. En s’amusant, c’est plus 

facile de les retenir », note Olivier. 

« On ne se rend même pas compte 

qu’on apprend », renchérit Annick. 

Au-delà de la sensibilisation des 

travailleurs, ESATtention – le nom 

donné au jeu – devrait permettre,

par le biais du dialogue qu’il ins-

taure, d’augmenter le nombre de

remontées de terrain. En libé-

rant la parole des opérateurs, il 

permet de mettre le doigt sur 

des thématiques de santé qui 

seraient restées autrement sous 

les radars. n D. L. 
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LE CHALLENGE SUPERFORM
Organisé et financé par la Carsat Rhône-Alpes et l’Agera, 

le challenge SuPerForm s’adresse aux étudiants des grandes 

écoles. Il consiste à créer un serious game pour promouvoir 

la santé, la sécurité, la qualité de vie au travail. « Cette 

initiative vise à sensibiliser les écoles à ces sujets afin qu’elles 

leur fassent une place dans leurs programmes, explique 

Didier Cote, ingénieur-conseil et pilote des relations avec 

l’enseignement supérieur à la Caisse régionale. L’objectif 

étant que les futurs managers et décideurs prennent 

conscience de l’importance de la prévention des risques 

professionnels et qu’ils soient armés pour l’intégrer à leurs 

actions professionnelles. » Les étudiants participants 

rejoignent un groupe de travail qui, outre leur responsable, 

comprend une ou plusieurs entreprises qui sont la cible 

des jeux, et des consultants extérieurs qui leur apportent leur 

expertise. Tous les serious games sont libres de droit 

et seront mis en ligne pour être diffusés le plus largement 

possible.

 Des usagers 
de l’Esat Ithac 
en pleine partie 
d’ESATtention. Pour 
les aider à faire 
émerger des solutions 
de prévention, 
la monitrice 
de l’atelier 
les accompagne.
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À MENTON, il n’y a non seulement 

les citrons, mais il y a aussi l’Esat Léo-

Mazon. Créé en 1977 et membre du 

réseau Esatitude de l’Adapei AM, 

l’établissement accompagne 

127 personnes qui exercent toutes 

une activité professionnelle dans 

des conditions de travail aména-

gées. Véritable petite ville dans la 

ville, disposant d’un foyer héber-

geant 48 personnes accompagnées, 

les activités sont réparties sur deux 

bâtiments et plusieurs niveaux avec, 

dans un premier édifice, l’atelier de 

confiserie et la biscuiterie auquel est 

accolée la cuisine pour l’activité de 

restauration collective sur site. Le 

second bâtiment accueille quant à 

lui les activités de conditionnement 

sur deux étages : la station de tri des 

citrons de Menton, l’atelier de bro-

derie, et un atelier de conditionne-

ment dont une partie, fermée, est 

réservée pour celui des huiles essen-

tielles. 

Le matériel nécessaire à l’entretien 

des espaces verts y est également 

entreposé. « C’est le secteur d’ac-

tivité le plus important avec 40 à 

45 travailleurs impliqués et 9 sala-

riés encadrants, explique Julien 

Dallet, responsable espaces verts. 

Mais ce pour quoi notre établisse-

ment est le plus connu, c’est cer-

tainement pour tout le travail que 

nous réalisons autour du citron. » 

Et pour cause, l’Esat est tout sim-

plement le plus gros producteur de 

citrons de Menton avec, suivant les 

années entre quatre et huit tonnes 

produites, grâce à 200 arbres 

répartis dans deux vergers. 

L’établissement sert également 

de centre de tri pour environ 

37 tonnes de citrons par an, sur les 

60 tonnes de citrons de Menton qui 

bénéficient d’une Indication géo-

graphique protégée (IGP). Pour 

trier et calibrer une telle quan-

tité d’agrumes, l’Esat s’est doté 

d’une trieuse automatique dont 

Sébastien Palagonia, moniteur, 

vante les mérites : « Auparavant, 

nous utilisions un simple gabarit 

en bois, source de perte de temps 

et de fatigue pour les préposés 

au tri puisque cela impliquait des 

gestes assez répétitifs. Maintenant, 

la machine pèse et trie automati-

quement le citron en fonction du 

calibre, et les opérateurs peuvent 

ainsi se concentrer sur le contrôle à 

l’œil de son aspect global. » 

L’atelier de confiserie et biscui-

terie a également été équipé de 

nouvelles machines pour faciliter 

le quotidien des quatre travailleurs 

qui œuvrent chaque jour à la pré-

paration de petits gâteaux, pâtes 

de fruits ou encore liqueurs au 

citron. « Nous avons investi dans un 

nouveau laminoir, explique Jean-

Jacques Vuattoux, moniteur en 

pâtis serie, qui permet d’abais-

ser la pâte automatiquement. 

L’opérateur doit juste, à chaque 

laminage, ajuster la jauge de 

finesse de la pâte qui a été bloquée 

afin de ne pas dépasser une cer-

taine limite par mégarde. » 

Du verger à la cuisine 
Tout a été organisé au sein de 

l’atelier sur le principe de marche 

en avant, pour faciliter le travail et 

diminuer les risques : sol antidéra-

pant pour prévenir les glissades, 

four rotatif qui évite la manipulation 

des plaques de biscuits lors de leur 

cuisson, machine à remplissage 

et scellage automatique des pots 

de confiture qui évite les débor-

dements et protège des risques 

de troubles musculosquelettiques 

(TMS)… « Nous restons un atelier 

pédagogique mais nos recettes 

rencontrent un vrai succès et la 

hausse de la demande nous fait 

glisser vers une production de plus 

Rendre le travail accessible 
à tous  
À quelques encablures du centre de Menton, l’Esat Léo-Mazon fourmille de vie 
et d’activités : tri et calibrage des citrons, cuisine de spécialités, entretien des espaces verts, 
préparation d’huiles essentielles, broderie, conditionnement… Chaque travailleur 
est accompagné sur un poste de travail de son choix, sur lequel il peut, en toute sécurité, 
monter en compétences et cheminer sur la voie de l’autonomie.

L’ADAPEI AM, QU’EST-CE QUE C’EST ?
L’Esat Léo-Mazon appartient au réseau Esatitude de l’Association départementale 
des parents amis de personnes handicapées mentales des Alpes-Maritimes (Adapei AM). 
Cette association à but non lucratif a été fondée le 22 avril 1955, conformément 
aux dispositions de la loi de 1901, à l’initiative de parents d’enfants atteints de handicap 
mental. Affiliée à l’Union nationale des associations de parents, de personnes 
handicapées mentales et de leurs amis (Unapei), l’Adapei AM représente un total  
de 1 918 places financées pour 901 travailleurs en Esat, 850 salariés encadrants  
et 46 établissements et services (Esat, foyers d’hébergement et de vie, structures  
d’accueil handicap…).
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en plus industrielle », précise Agnès 

Ségala, chargée de communica-

tion de l’Adapei AM. 

Mais surtout ces machines per-

mettent aux différents travailleurs 

d’être le plus autonome possible 

sur leur poste comme le reconnaît 

Jean-Jacques Vuattoux : « Les 

équipes font tout ici de A à Z, quel 

que soit le produit que nous réali-

sons. Moi qui ai passé quinze ans 

en pâtisserie traditionnelle aupa-

ravant, franchement je trouve qu’il y 

a plus de sérieux et d’engagement 

ici. » Et ce n’est pas l’enthousiasme 

de Sandrine Barelli qui contredira 

son moniteur. Cette dernière, tout 

en utilisant une remplisseuse auto-

matique, explique : « Je n’ai qu’à 

mettre les quatre bouteilles les unes 

à la suite des autres et la machine 

remplit parfaitement, c’est rapide 

et efficace. » Dans une logique 

d’amélioration continue, la cuisine 

va bientôt recevoir une nouvelle 

sertisseuse pour bouteilles afin 

d’optimiser cette opération qui 

reste chronophage pour l’équipe, 

la machine actuelle ne permettant 

de sertir qu’une bouteille à la fois.

Adapter l’outil 
au travailleur 
« Nous sommes convaincus que 

rien n’est inaccessible à nos travail-

leurs, à condition que ces derniers 

soient accompagnés pour monter 

en compétence et que les outils 

de production soient adaptés », 

détaille avec fierté Hervé Zanghi, 

directeur adjoint de l’Esat. Cette 

attention particulière se rencontre 

ainsi à chaque poste des différents 

domaines d’activité. Même les plus 

complexes, comme au condition-

nement des huiles essentielles où 

la remplisseuse, encoffrée avec 

système d’aspiration dédié, est 

calibrée en amont afin que le tra-

vailleur puisse simplement remplir 

chaque petit flacon avec le bon 

mélange. « C’est assez remar-

quable, note Laurent Cammal, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Sud-Est, puisqu’adapter le travail 

à l’homme est un des grands prin-

cipes généraux de prévention. Ici, 

cela sert non seulement à amé-

liorer les conditions de travail, mais 

aussi, à rendre le travail accessible 

à tous. » 

Une démarche similaire a été initiée 

sur l’entretien des espaces verts, 

sous l’impulsion de Julien Dallet, 

visant notamment à développer 

l’outillage électrique. Si les outils 

s’avèrent un peu plus coûteux à 

l’achat, notamment en raison du 

prix des batteries, le responsable 

ne tarit pas d’éloges à leur propos : 

« Que cela soit pour une débrous-

sailleuse, une tondeuse ou une 

souffleuse, les outils électriques 

sont simples à prendre en main et 

à utiliser, efficaces car il n’y a plus 

les ratés du moteur thermique, plus 

légers, moins bruyants, sans déga-

gement de fumées, il n’y a plus de 

manipulation d’essence… » 

Suivant le même principe, l’Esat 

a fait l’acquisition de deux petits 

véhicules d’entretien sans permis. 

Les travailleurs qui le souhaitent 

peuvent ainsi profiter d’une for-

mation auprès d’une auto-école 

partenaire et devenir totalement 

autonomes sur la réalisation de 

certains chantiers d’entretien 

d’espaces verts : « Nous sommes 

vraiment très heureux de pouvoir 

leur offrir cette opportunité, indique 

Julien Dallet, et pour l’instant 

lorsque nous avons mis quelqu’un 

en responsabilité, nous n’avons 

jamais été déçus. Si le moniteur 

s’occupe de lister les tâches à 

réaliser et le suivi des travaux, nous 

avons désormais des binômes qui 

partent en autonomie avec les 

véhicules sur la zone de chantier. 

C’est vraiment satisfaisant pour 

tout le monde. » n L. F.

ACCOMPAGNER DANS ET HORS DE L’ÉTABLISSEMENT 
La mission des encadrants de l’Esat ne s’arrête pas aux portes de l’établissement.  

En témoigne l’engagement de Julien Dallet, le responsable espaces verts, qui a fait renforcer  

la sécurisation du terrain d’une résidence adjacente afin que son équipe puisse y travailler  

en toute sécurité : « Il y avait un risque de chute très important qu’aucun employeur ”normal” 

n’aurait toléré. Ce n’est pas parce que nous sommes un Esat que nous acceptons de travailler 

dans des conditions dégradées. Nos équipes sont des professionnels à part entière, dont  

la rigueur et le sérieux sont d’ailleurs très souvent appréciées par nos commanditaires,  

qu’ils soient des particuliers ou des collectivités. »
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 L’établissement,  

qui sert de centre de tri 

pour environ 37 tonnes 

de citrons par an,  

sur les 60 tonnes  

de citrons de Menton 

qui bénéficient 

d’une Indication 

géographique  

protégée (IGP), s’est 

doté d’une trieuse 

automatique.
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ÉMERGENCES

NOUVELLES TECHNOLOGIES

Parce que, parfois, l'essentiel  
est invisible pour les yeux

technologies dans ce secteur ne sont pas au même 

niveau que celles du visuel ou de l’audio, indique Claudio 

Pacchierotti, chercheur au laboratoire Irisa, centre de 

recherche et d’innovation en sciences et technologies 

du numérique du CNRS. D’abord, la zone du toucher 

englobe notre corps entier, alors qu’au niveau visuel 

par exemple, il suffit de porter des lunettes et cela fonc-

tionne. Mais cela vient aussi du fait que lorsque l’on 

touche un objet, il y a une question de pression, de 

texture, de température… donc une multitude d’infor-

mations assez complexes à retransmettre à travers un 

équipement. C’est une problématique technologique 

majeure. » Si les scientifiques cherchent aujourd’hui à 

cibler les informations haptiques essentielles pour rendre 

une interaction pertinente à travers des systèmes plus 

légers (gants, bracelets, dispositifs au bout du doigt), 

cela ne veut pas pour autant dire que l’haptique n’est 

pas déjà présente dans certains secteurs clés de l’in-

dustrie et ce depuis longtemps. 

Un retour de force précieux 
En effet, les premières interfaces haptiques sont appa-

rues, dans le secteur nucléaire, dès les années 1950 

avec les télémanipulateurs à retour d’effort utilisés 

pour manier à distance des éléments radioactifs. « Il y 

a deux grandes familles dans l’haptique, détaille Maud 

Marchal, chercheuse au laboratoire Irisa, avec d’un 

côté les technologies tactiles qui sont en plein déve-

loppement actuellement et, de l’autre, une haptique 

plus traditionnelle dite kinesthésique qui fait travailler 

les muscles, les articulations et permet de ressentir les 

forces : c’est ce qui est mis en jeu, notamment dans les 

bras à retour d’effort. » Ici, l’intérêt du retour haptique 

se comprend aisément : pour manipuler des substances 

dangereuses, avoir un retour d’effort est essentiel pour 

mesurer la pression exercée par le bras robotisé et 

ajuster celle-ci en fonction de la résistance du maté-

riau manipulé. Cela est d’autant plus vrai dans le 

domaine médical où des bras robotisés à retour de 

force sont désormais utilisés pour opérer à distance – 

la première téléopération date déjà de 2001 – et sou-

lager le chirurgien du poids des outils ou encore prévenir 

des mouvements involontaires potentiellement 

« RESSENTIR PHYSIQUEMENT LE SON », telle est la 

promesse d’une marque développant un « strap » - 

sorte de bandoulière – ou encore une veste haptique 

à porter lors de l’écoute de musique. Si l’objet peut 

apparaître comme un énième gadget technologique, 

l’entreprise a pu récolter, en 2013, pas moins de 2 mil-

lions de dollars lors d’une campagne de financement 

participatif, témoignant de l’engouement du public 

pour le projet. Près de dix ans plus tard, le résultat 

semble plutôt mitigé : si l’on peut se procurer le strap 

pour la somme de 179 euros, et même la veste pour 

349 euros, les différents avis glanés sur internet tra-

hissent la déception des acheteurs. Trop peu de sen-

sations, une expérience « immersive » décevante…

Force est de constater qu’un bon appareil haptique, 

du moins pour ce type d’application, ne peut se conten-

ter d’émettre des vibrations pour que la magie opère. 

« On touche ici à la problématique centrale des appli-

cations haptiques, qui explique en partie pourquoi les 

travail & sécurité – n° 837– mai 2022

Une technologie d’aujourd’hui  
et de demain

L’haptique est un terme qui désigne des interfaces donnant 

des sensations par le toucher. Cette technologie se trouve déjà 

dans de nombreux objets que nous utilisons au quotidien comme 

les gâchettes à retour de force sur les nouvelles manettes de jeu, 

ou encore lors de la validation d’actions par vibrations sur les 

téléphones portables, en passant par les volants de voitures qui 

envoient des informations tactiles au conducteur. Pour autant, 

d’après Claudio Pacchierotti, chercheur à l’Irisa, nous n’en 

sommes qu’aux balbutiements de cette technologie : « L’utilisation 

quotidienne de l’haptique “complexe” est devant nous. On pourrait 

imaginer dans cinq ans l’émergence de touchpad à retour de force 

sur les ordinateurs : lorsque l’on s’approche des bords de l’écran, 

par exemple, il y aurait une certaine résistance. Dans dix ans, 

on peut envisager le développement plus concret d’équipements 

haptiques à porter sur soi, comme des gants ou des vestes, 

permettant d’être en interaction avec l’environnement : porter 

une veste haptique qui enverrait des signaux indiquant que le bus 

arrive à l’arrêt où on attend par exemple. »   

La vue est le sens le plus sollicité par les nouvelles technologies de réalité  
virtuelle ou augmentée. Le toucher, de son côté, fait figure de parent pauvre.  
Le domaine de l’haptique reste peu connu du grand public et ses applications  
dans le monde du travail demeurent assez spécifiques. Pour les chercheurs,  
cela reste un champ des possibles à explorer, amené à se développer  
plus largement dans les années à venir.
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dangereux grâce au calibrage du bras sur une zone 

d’intervention prédéfinie. 

Pour autant, même si cette technologie remplit parfai-

tement son rôle dans ces domaines d’application précis, 

elle se heurte parfois à certaines contraintes qui l’em-

pêchent, pour le moment, d’être pertinente dans un 

contexte de travail plus général : « C’est un dispositif 
d’interaction qui a ses limites, explique Jonathan Savin, 

responsable d’études à l’INRS, car certaines opérations 
peuvent dépasser ses possibilités : pour certaines tâches 
simples, comme manipuler une pièce dans ses mains 
pour la retourner, là où un opérateur va réaliser l’action 
très facilement, il va falloir faire plusieurs manœuvres 
avec le bras haptique. La technologie des bras à retour 
d’efforts se perfectionne avec des bras plus silencieux, 
un appareillage moins conséquent – moins de câbles, 
une installation informatique plus légère – mais il n’y a 
pas de véritable rupture technologique dans ce domaine 
depuis plusieurs années. De plus, il faut reconnaître que 
le prix des produits reste toujours assez conséquent avec 
de 40 000 à plus de 100 000 € à débourser pour un bras 
robotisé sans compter le hardware et le software néces-
saires pour l’utiliser. » Pour comprendre où se joue la 

révolution haptique, il faut donc changer de plan et 

passer dans le monde… de la réalité virtuelle. 

Le monde virtuel au bout des doigts 
« Que l’on se place dans l’haptique du retour d’effort ou 
celle du tactile, cette technologie est presque incon-
tournable pour le développement de la réalité virtuelle, 
du moins dans le domaine de l’aide à la conception, 
puisqu’elle permet de rendre palpable quelque chose 
de virtuel, remarque Gabin Personeni, responsable 
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d’études à l’INRS. On comprend bien que si l’on heurte 
un objet en réalité virtuelle sans le ressentir physique-
ment, l’immersion est incomplète. » C’est justement en 

posant des « barrières » palpables dans le monde virtuel 

que l’haptique rend différentes applications virtuelles 

possibles, notamment dans le domaine de la concep-

tion de postes de travail. « Une marque de bras à retour 
de force prenait cet exemple d’applicatif pour promou-
voir ses produits : il s’agissait de la conception d’un pro-
cess d’intégration d’un lève-vitre dans une portière de 
voiture. Avec le retour haptique, il était beaucoup plus 
facile de savoir si le geste était possible ou non », relate 

Jonathan Savin. 

Du côté de la formation cette fois, où la réalité virtuelle 

permet de faciliter la mise en situation 1, l’haptique rend 

les choses plus concrètes. Ainsi, dans un simulateur de 

pilotage d’avion, les vibrations et retour de forces dans 

les manettes de commande permettent de rendre 

compte des turbulences ou de la résistance au vent. 

« L’intérêt de l’haptique pour la transmission d’informa-
tions complémentaires importantes par le toucher se 
comprend aisément, pointe Jonathan Savin. Mais il fau-
dra rester attentif dans les développements futurs de la 
technologie, de façon à ne pas submerger l’utilisateur 
par des stimuli indéchiffrables ou qui entreraient en 
contradiction avec d’autres informations. » Une mise en 

garde importante, à l’heure où nombre de travailleurs 

se sentent déjà sursollicités par la multiplicité d’éléments 

visuels ou sonores qui leur sont communiqués au 

quotidien. n

1. « Sans les risques, la formation est plus forte », article paru dans Travail 

& Sécurité n° 835, mars 2022. À lire sur www.travail-et-securite.fr.

Lucien Fauvernier

 Poids de l’objet, 

texture et résistance 

des matériaux… 

les technologies 

haptiques permettent 

de rendre palpables 

les différents 

éléments d’un univers 

virtuel. Autant 

d’informations 

essentielles sans 

lesquelles l’immersion 

ne serait pas 

complète. 

EXEMPLE D'UNE APPLICATION DE TECHNOLOGIE HAPTIQUE
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EN IMAGES

RESTRUCTURATION DE LOCAUX

Des flux au port  
de charge,  
une mue réussie
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SPÉCIALISÉE dans les moteurs pour ouvrants, l’entreprise Simu  
s’est lancée dans la réorganisation de son usine dans laquelle 
l’augmentation des flux entraînait des risques pour ses équipes.  
Après l’agrandissement et le remaniement des entrepôts, c’est  
dans l’atelier que les évolutions se multiplient, améliorant à la fois  
la productivité du site et les conditions de travail des salariés. 
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BEAUCOUP LE PENSENT à tort fabri-

cant de volets roulants électriques. 

Le groupe Somfy est en réalité spé-

cialisé dans la production de sys-

tèmes d’automatisation pour 

ouvrants. Ses moteurs ainsi que ses 

points de commande, fixes ou 

mobiles, équipent aussi bien des 

portes de sites industriels ou de 

garages que des grilles de maga-

sins, des stores et, bien sûr, des 

volets. Présent dans 58 pays, Somfy 

a fait l’acquisition en 1991 de Simu, 

créatrice du premier moteur tubu-

laire pour volet dans les années 1960. 

Dans son usine d’Arc-Lès-Gray, en 

Haute-Saône, l’entreprise assemble 

des moteurs de la marque Somfy 

comme de son propre label. Les 300 

salariés, dont 250 en CDI, de la 

manufacture expédient plus de 1 500 

colis par jour à leurs clients. 

« L’activité du site est en constante 

progression et cette croissance a 

même eu tendance à s’accélérer 

ces dernières années, se félicite 

Gilles Buffet, le directeur du site. Ce 

contexte favorable nous a amenés 

à faire évoluer notre outil de travail, 

que ce soit sur le secteur logistique 

ou en production, tout en garantis-

sant des conditions de sécurité 

optimales pour nos équipes. » 

Lancé en 2017, le projet de restruc-

turation de l’usine comprend deux 

phases distinctes dans le temps. 

Avant de traiter l’atelier d’assem-

blage, ce sont les entrepôts qui 

sont les premiers ciblés. Les tra-

vaux ont lieu entre mars 2018 et 

début 2019, et débouchent sur une 

extension de 1 300 m2 qui fait pas-

ser la surface à 6 000 m2. 

Premier résultat : les stocks de 

pièces de moteurs sont bien sépa-

rés de ceux d’emballages et de 

produits finis. « Avant, les gerbeurs 

devaient slalomer entre les 

palettes fournisseurs et celles des-

tinées à être expédiées tout en 

prêtant attention aux collègues 

circulant à pied dans la zone, se 

souvient Philippe Painguet, le res-

ponsable maintenance bâtiment 
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 1. AFIN DE PRÉVENIR les risques 
de collision engin-piéton, tous les stocks 
de Simu (pièces, emballages, produits finis) 
sont organisés en rangées parallèles. 
L’allée centrale, dédiée au picking sur racks 
à rails gravitaires, est interdite aux véhicules.

 2. POUR LE PICKING, afin de limiter le port 
de charge et les positions contraignantes,  
les cartons les plus lourds sont disposés sur  
le niveau intermédiaire des racks. Les plus 
légers sur celui du bas et les moyens sur le 
rayonnage le plus haut. Actuellement limités  
à 13 kg, les colis ne dépasseront plus 8 kg  
à l’issue du travail mené avec les fournisseurs. 
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précédemment responsable HSE 

(hygiène, santé, environnement). 

Ces flux étaient contreproductifs et 

particulièrement dangereux à 

cause des risques de collision. » 

Pour améliorer les circulations, en 

plus de l’agrandissement des 

locaux, Simu identifie un autre 

levier d’action : construire de nou-

veaux quais dédiés aux expédi-

tions. En effet, avant les travaux, le 

site ne possédait qu’un unique 

quai sur lequel coexistaient les 

activités de livraison et d’expédi-

tion. Aujourd’hui, les colis en prove-

nance des fournisseurs et les pro-

duits finis ne se rencontrent plus. 

« Outre la suppression de cette 

mixité des flux, nous avons équipé 

tous les quais de niveleurs et d’es-

paces anti-écrasement, indique 

Jean-Philippe Evers, le respon-

sable amélioration continue. Et 

l’ouverture des portes est asservie 

à des cales pour supprimer le 

risque de chute en l’absence de 

camion. » 

Limiter le port de charge
En plus de la mise en place d’un 

sens de circulation, la réorganisa-

tion des entrepôts sépare en 

bonne et due forme les voies pour 

engins de celles destinées aux pié-

tons. Pour ce faire, l’agencement 

des racks de chacun des magasins 

de stockage a été revu. Adieu la 

disposition en arêtes de poisson – 

une grande allée hérissée de che-

mins latéraux – où circulaient tout 

à la fois véhicules et personnel à 

pied. Désormais parallèles, les 

voies sont dédiées aux uns ou aux 

autres. Plus précisément, l’allée 

centrale où se déroulent les opé-

rations de picking n’est empruntée 

que par des piétons tandis que les 

passages de part et d’autre sont 

le territoire des engins. 

« Les chariots élévateurs rangent 

les livraisons ou récupèrent des 

colis pour alimenter des racks à 

hauteur d’homme à trois niveaux, 

équipés de rails gravitaires qui  >>>
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 3. LE TRAIN DE LIVRAISON apporte 
les pièces, les matières premières 
et les emballages jusqu’au bord des lignes 
de montage. Ses « wagons » 
sont les chariots utilisés pour le picking, 
ce qui supprime une opération 
de manutention.

 4. LES CLOCHES DE CUIVRE et les bidons 
d’huile sont chargés à l’aide de deux 
potences, chacune équipée d’un préhenseur 
différent, sur un chariot conçu en interne 
qui s’arrime au train de livraison.
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desservent la zone de picking », 

explique Gilles Buffet. « Dans l’ob-

jectif de limiter le port de charge 

et les positions contraignantes, les 

cartons les plus lourds sont dispo-

sés sur le niveau intermédiaire, les 

plus légers sur celui du bas et les 

moyens sur le rayonnage le plus 

haut, complète Jean-Philippe 

Evers. Actuellement, le poids 

maximal des colis se situe autour 

de 13 kg. Nous menons un travail 

avec nos fournisseurs pour le limi-

ter à 8 kg. » 

Une fois chargés de boîtes de 

pièces, les chariots de picking sont 

arrimés à un tracteur pour former 

un train de livraison qui conduit la 

marchandise jusqu’aux diffé-

rentes lignes de montage. « Cela 

diminue les manutentions . Aupa-

ravant, il fallait déplacer les 

paquets depuis les anciens cha-

riots de picking sur les “wagons” 

du train, précise Jean-Philippe 

Evers. Dans le même esprit, nous 

avons développé, en interne, un 

autre type de chariot. Avec ses 

rangements verticaux, il est 

adapté aux cartons d’emballage 

qui avaient tendance à dépasser, 

voire à chuter. » 

Quant aux matières premières les 

plus lourdes, elles bénéficient 

d’un chariot adapté à un seul 

niveau. Pour charger les massives 

cloches de cuivre et les lourds 

bidons d’huile, deux potences, cha-

cune équipée d’un préhenseur dif-

férent, sont à disposition. « Plus 

besoin de s’y mettre à deux ou trois. 

Et surtout, on n’a plus mal au dos », 

s’enthousiasme Patrick Baillet, un 

magasinier. En plus du port de 

charge, ce système permet de 

réduire la circulation dans l’atelier 

car, autrefois, c’est à l’aide de véhi-

cules pourvus de fourches que 

cloches et bidons étaient livrés en 

bord de ligne. 

Du côté des stocks de négoces – 

Simu fait aussi de la revente d’ac-

cessoires moteurs (batteries, pan-

neaux solaires, fixations…) –, si les 

EN IMAGES
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 5. EN CONSTRUISANT de nouveaux quais dédiés aux expéditions 
éloignés du quai de réception, Simu a défini un sens de flux et évite 
les croisements. Tous les quais sont équipés de niveleurs et des espaces 
anti-écrasement y ont été intégrés. L’ouverture des portes est asservie 
à la présence d’un camion par le biais de cales.

 6. DU CÔTÉ DES STOCKS de négoces, les produits rarement 
commandés sont directement récupérés sur les racks de stockage 
au-dessus de ceux de picking. Pour ce faire, les salariés utilisent  
deux plates-formes qui se déplacent aisément grâce à leurs roulettes. 
Quant aux risques de chutes, ils sont limités par les rambardes  
de l’escalier et les garde-corps qui entourent la plate-forme. 

 7. LES RÉUNIONS QUOTIDIENNES, animées par les responsables  
des différentes lignes de montage et durant lesquelles la sécurité 
est abordée, sont l’occasion de répertorier les incidents 
et de les soumettre à analyse afin d’y apporter des solutions. 
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produits couramment comman-

dés sont prélevés dans des rayon-

nages de picking gravitaires à 

hauteur d’homme, ceux qui sont 

moins demandés sont directe-

ment récupérés sur les racks de 

stockage au-dessus de ceux de 

picking. Pour ce faire, les salariés 

utilisent deux plates-formes qui se 

déplacent aisément grâce à leurs 

roulettes. Quant aux risques de 

chute, ils sont limités par les ram-

bardes de l’escalier et les garde-

corps qui entourent la plate-

forme. 

« Simu a une grande autonomie 

sur la maîtrise des risques, même 

si l’entreprise a été ciblée il y a 

quelques années par deux pro-

grammes d’accompagnement de 

la Carsat. TMS Pros entre 2014 et 

2019, ainsi que Chute Interpros en 

2019 », estime Aura Gogolan, 

contrôleuse de sécurité à la Car-

sat Bourgogne-Franche-Comté. 

Une circulation facilitée

« Ces problématiques étaient 

dans notre ligne de mire et les pro-

grammes de la Caisse nous ont 

fourni un cadre pour mieux struc-

turer notre démarche de préven-

tion, acquiesce Philippe Painguet. 

Des bonnes pratiques que nous 

déclinons pour notre réorganisa-

tion ainsi que pour prévenir tous 

les risques professionnels aux-

quels peuvent être exposés nos 

effectifs. » En témoignent les réu-

nions quotidiennes durant les-

quelles la sécurité est abordée. 

Elles se déroulent au sein de l’ate-

lier et sont animées par les res-

ponsables des différentes lignes 

de production. Les incidents sont 

répertoriés et analysés afin d’y 

apporter des solutions. 

En parallèle de cette dynamique 

d’amélioration continue, l’atelier 

est actuellement en pleine muta-

tion. En effet, la deuxième partie 

du projet de réorganisation de 

l’usine est toujours en cours. Les 

îlots de montage ont été dépla-  >>>
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 8. LES NOUVELLES LIGNES de l’atelier de montage 
sont en U. Les opérateurs passent de poste en poste 
pour réaliser le montage complet des moteurs. 
Une polyvalence qui, contrairement aux organisations 
qui apportent les produits aux monteurs, limite 
l’impact sur les salariés des postures contraignantes et 
statiques ainsi que des gestes répétitifs. 

 9. SUR L’UNE DES LIGNES d’assemblage de moteurs, 
un nouvel outil de graissage trois points diminue gestes 
répétitifs et charge mentale pour les opérateurs. En effet, 
l’opération ne nécessite plus que deux mouvements 
au lieu de six et des butées permettent de déposer 
précisément la graisse.
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cés pour accueillir de nouveaux 

équipements tout en facilitant la 

circulation et permettre là aussi 

de séparer les flux engins et pié-

tons, mais la signalisation doit 

encore être finalisée. « Pour sécu-

riser davantage les déplace-

ments, nous envisageons l’acqui-

sition d’AGV, pour automatic 

guided vehicles, qui ont pré-

sentent aussi l’intérêt de réduire 

l’exposition aux vibrations des 

salariés qui auront moins d’engins 

à conduire », anticipe Gilles Buffet.

Les huit lignes d’assemblage des 

moteurs « d’accès » (portail et 

portes de garage) font également 

l’objet d’évolutions. « Les nou-

veaux équipements sont en U et 

fonctionnent selon le principe qui 

voit les opérateurs passer de 

poste en poste pour réaliser le 

montage complet des moteurs, 

précise Olivier Besançon, respon-

sable de production. Cela diversi-

fie les tâches des salariés et cette 

polyvalence limite l’impact sur les 

salariés des postures contrai-

gnantes et statiques ainsi que des 

gestes répétitifs. » 

Si certaines lignes accueillent des 

améliorations ponctuelles – ici un 

poste de vissage automatique 

remplace la visseuse électrique 

manuelle, là un outil de graissage 

trois points diminue gestes répé-

titifs et charge mentale –, d’autres, 

entièrement renouvelées sont 

réglables en hauteur. « Dans tous 

les cas, l’objectif est de soulever le 

moins possible l’ouvrage et de 

n’avoir qu’à le faire glisser jusqu’à 

l’emballage, insiste Olivier Besan-

çon. Ainsi, la ligne des moteurs les 

plus lourds va bientôt pouvoir se 

passer de la potence utilisée pour 

les retourner. Le produit restera sur 

un plateau et un dispositif permet-

tra de l’incliner dans les positions 

nécessaires à son montage. » 

Pour s’assurer de faire les bons 

choix qui améliorent efficacement 

les conditions de travail des sala-

riés, ceux-ci sont associés aux 
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 10. LES NOUVELLES MACHINES 

qui positionnent le fil de cuivre sur  
les stators ont été choisies car elles  
sont moins bruyantes. Les salariés  
n’ont plus besoin de porter de bouchons 
d’oreilles comme c’était le cas avec 
l’ancien modèle.

 11. LA POTENCE utilisée pour retourner 
les produits sur la ligne des moteurs 
les plus lourds va bientôt être retirée. 
Sur la ligne, un dispositif permettra 
d’incliner le plateau qui soutient le moteur 
dans les positions nécessaires à son 
montage pour ne plus avoir à le soulever.
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réflexions ergonomiques. Simu 
collabore aussi avec l’Opsat, ser-
vice de santé au travail de 
Franche-Comté, et un cabinet 
conseil qui réalise notamment des 
tests en réalité virtuelle permet-
tant de valider la conception d’un 
poste, d’en affiner les caractéris-
tiques ou d’en corriger les erreurs. 
Dans le même esprit, la disposition 
des éléments et des outils des 
postes conçus en interne est vali-
dée par les premiers concernés. 
L’ambiance de travail au sein de 
l’atelier est également visée par 
les améliorations. Ainsi, les nou-
velles machines qui positionnent 
le fil de cuivre sur les stators ont 

été choisies pour leur faible nui-
sance sonore. « C’est vraiment 

plus confortable, confirme Céliane 
Cuny, opératrice. Je n’ai plus 

besoin de porter de bouchons 

d’oreilles quand je travaille à ce 

poste. » La chaleur est aussi un 
sujet important notamment pen-
dant les mois d’été. Pour y remé-
dier, un nouveau système de 
rafraîchissement, dit adiabatique, 
doit être installé au printemps 
2022. Son principe est de faire 
passer l’air à travers des goutte-
lettes d’eau froide avant de le 
réinjecter dans les parties basses 
de l’atelier pour repousser l’air 
chaud vers les hauteurs et les 

ouvrants afin de l’évacuer. « Nous 

avons préféré cela à la climatisa-

tion qui ne correspond pas à nos 

engagements pour l’environne-

ment », affirme Gilles Buffet.
La véritable culture de prévention 
qui préside à la réorganisation de 
l’usine Simu irrigue aujourd’hui 
chacun des projets de l’entre-
prise. À l’image de son école des 
métiers et de sa mini-ligne de 
montage composée de quatre 
postes (sertissage, soudure, vis-
sage, contrôle qualité). Les nou-
veaux arrivants y apprennent les 
gestes du métier de monteur 
comme les bonnes pratiques pour 
travailler en sécurité. n

 12

 13

 12. UNE CABINE INSONORISÉE a été 
installée dans l’atelier pour réaliser 
les tests moteurs dans de meilleures 
conditions. En effet, au-delà des essais 
techniques, les opérateurs sont capables 
de reconnaître à l’oreille si un moteur 
tourne bien ou présente des défauts. 
En plus, il n’y a pas de différence de 
niveau pour pénétrer dans la cabine afin 
de faciliter le passage des transpalettes.

 13. À L’OCCASION de l’installation 
d’un nouveau système de ventilation 
qui permettra de conserver des 
températures agréables en été, le réseau 
d’aspiration de fumées de soudage 
va être redimensionné pour gagner 
en efficacité.
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CELA FAIT 60 ANS que Promo-

trame recycle des câbles. D’abord 

pour les P et T (Postes et Télécom-

munications), en direct, ensuite 

pour les PTT, puis pour France 

Télécom et maintenant, pour 

Orange, en tant que sous-traitant. 

Des câbles qui passent sous terre 

et qui sont composés de multi-

tudes de fils de cuivre, recouverts 

d’un fin papier, le tout protégé par 

une lourde enveloppe de plomb. 

L’objectif de l’entreprise est de 

récupérer le maximum de métaux. 

Mais l’exposition régulière au 

plomb peut entraîner des pro-

blèmes de santé regroupés sous 

le terme de « saturnisme ». Des 

problèmes que les responsables 

de Promotrame n’avaient pas for-

cément identifiés avant l’interven-

tion de la Carsat et de l’inspection 

du travail. 

Installée sur une ancienne verrerie, 

à Longroy, en Seine-Maritime, la 

société emploie une dizaine de 

salariés. Chaque semaine, un 

camion livre 50 tonnes de câbles 

sur le site de 6,5 ha. Ils sont consti-

tués à 45 % de plomb, 45 % de cuivre 

et 10 % de papier. Ils sont déversés 

sur une dalle de béton, puis repris, 

au fur et à mesure des besoins en 

approvisionnement de la décorti-

queuse, à l’aide d’un grappin. De 

40 à 100 mm de diamètre, ils sont 

constitués de centaines de petits 

fils en cuivre qu’il va falloir entière-

ment dénuder et découper afin 

d’enlever toutes les impuretés. Pour 

cela, les câbles passent d’abord 

dans une décortiqueuse.

Installée sous un auvent et faite 

maison tout comme la très grande 

majorité des installations du site, 
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la décortiqueuse dispose de trois 

orifices de tailles différentes (selon 

le diamètre des câbles). L’opérateur 

introduit le câble qui est déchiqueté 

à l’intérieur grâce à des galets. « À 
la sortie, ils se présentent comme 
des bananes qu’on a épluchées, 
détaille le directeur. Les opérateurs 
peuvent alors facilement séparer 
le plomb. » Quant aux fils de cuivre 

entourés de papier, ils sont ache-

minés par une bande transporteuse 

jusqu’à trois granulateurs. « Je les 
ai fabriqués et baptisés… Granululu 
(pour Lucien), Granucathy (le pré-
nom de ma femme) et Granuanaïs 
(le prénom de ma fille), raconte 

Lucien Obry, le contremaître. Des 
rotors munis de couteaux séparent 
et sectionnent les éléments, qui 
passent à travers des grilles pour 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Promotrame

n  ACTIVITÉ : recyclage 

de métaux (plomb et 

cuivre) à partir de câbles

n  LIEU : Longroy 

(Seine-Maritime)

n  EFFECTIF : 10 salariés

n  TONNAGE : 50 tonnes/

semaine, composées de 

45 % de plomb, 45 % de 

cuivre et 10 % de papier

n  CHIFFRE D’AFFAIRES 

(prévision 2022) : 650 000 

à 700 000 € 

Le sous-sol français est sillonné de câbles, posés à l’époque 
des P et T pour la plupart et constitués de plomb et de cuivre. 
Progressivement, ils doivent être remplacés par la fibre. 
L’entreprise Promotrame s’est spécialisée dans le décorticage 
et la récupération des métaux. Mais la toxicité du plomb 
requiert de s’en protéger.

RECYCLAGE DE CÂBLES

Ne pas plomber l’ambiance 

 Un opérateur,  

à gauche, alimente  

en câbles la 

décortiqueuse munie 

d'un capot et d'une 

aspiration, et à la 

sortie, deux autres 

opérateurs récupèrent 

les câbles, ouverts 

comme des bananes.

> LA SOCIÉTÉ 
Promotrame décortique 
des câbles amenés à être 
remplacés par la fibre 
optique. Ces câbles 
comportant du plomb 
et du cuivre, des mesures 
de prévention ont été mises 
en place par le dirigeant 
avec l’aide de la Carsat 
Normandie.

L’essentiel
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aboutir à des morceaux de cuivre 

de moins de 3 mm, purs à 99,99 %. 

Le cuivre est récupéré dans des big 

bags pour être vendu. » Un vrai 

trésor quand on sait que son prix, 

très fluctuant ces derniers temps, 

dépassait 8 000 euros la tonne lors 

de notre venue début mars 2022.

Des concentrations en 
plomb très différentes
En 2017, un salarié se plaint de fortes 

douleurs abdominales. Le verdict 

tombe : il présente une plombémie 

élevée. Une première intervention 

de Joël Rebuffaud, contrôleur de 

sécurité au laboratoire interrégio-

nal de chimie de la Carsat, met en 

évidence que les salariés n’avaient 

pas conscience de la toxicité du 

plomb. Des prélèvements, d’atmos-

phère et sur les salariés, font appa-

raître des concentrations très 

élevées de plomb, largement au-

dessus de la valeur limite d’expo-

sition professionnelle (VLEP) 1. 

Début 2019, la Carsat Normandie 

met une injonction à l’entreprise, 

avec majoration du taux d’AT-MP. 

En juillet 2019, l’inspection du travail 

prononce un arrêt de chantier lié au 

risque CMR (cancérogène, muta-

gène ou toxique pour la reproduc-

tion) , pour la partie « décortiqueuse », 

avec mise en demeure. « Ce qui était 

assez étonnant, c’est que des per-

sonnes au même poste avaient des 

concentrations en plomb très diffé-

rentes, allant parfois de 1 à 3 », 

remarque le dirigeant. « Cela dépend 

de nombreux facteurs, reconnaît 

Colette Périssé, la contrôleuse de 

sécurité à la Carsat Normandie qui 

suit désormais l’entreprise. Il y a non 

seulement l’exposition pendant 

l’activité, mais également l’hygiène 

notamment si la personne fume ou 

mange sans se décontaminer… D’où 

l’importance de se protéger en per-

manence. » 

Une décontamination 
maison
Pour pouvoir continuer l’activité de 

la décortiqueuse, de nombreuses 

améliorations ont vu le jour. Tout 

d’abord, le capotage et l’aspiration 

de la machine ont été renforcés en 

partie supérieure. Pour la partie 

inférieure, un caillebotis et ensuite 

un écran plastique ont été mis en 

place pour mieux confiner le pol-

luant, complétés par un tuyau rigide 

du réseau supérieur pour réduire 

les pertes de charge. Les opéra-

teurs travaillent dorénavant équi-

pés de bleus de travail par-dessus 

lesquels ils enfilent une surcombi-

naison blanche, de chaussures de 

sécurité, de gants de travail ren-

forcés et scotchés à la combinai-

son au niveau des poignets et d’une 

cagoule avec filtration assistée. 

Ils disposent également d’un nou-

veau bâtiment qui a été organisé 

en installation de décontamination. 

Visite guidée avec Lucien Obry, qui 

l’a réalisé : « Nous souhaitions ache-

ter un mobile home, pour le trans-

former. Le prix étant prohibitif, nous 

avons décidé de le réaliser nous-

mêmes. » Mesurant 11 m de long, il 

est composé de trois comparti-

ments, utilisés par les opérateurs 

qui reviennent de leur travail au 

contact avec le plomb. Ils entrent 

dans le premier sas – dit sale – qui 

est équipé de deux douches pour 

rincer les chaussures et se débar-

rasser des tenues. 

Dès l’ouverture de la porte, l’extrac-

teur d’air se met en marche auto-

matiquement assurant ainsi un 

balayage de l’air dans l’installation 

avec de l’air « neuf ». Le deuxième 

sas – la zone intermédiaire – est 

équipé de trois douches (une pour 

chaque opérateur). Enfin, le troi-

sième est le compartiment propre 

où les opérateurs disposent de leurs 

vêtements de ville. Compte tenu 

de leur équipement et des phases 

d’habillage et de déshabillage, les 

salariés effectuent des vacations 

de 5 h 30 par jour.

De nouvelles mesures réalisées en 

2021 par Joël Rebuffaud montrent 

une diminution spectaculaire de 

la concentration en plomb dans 

l’air au poste de travail qui se situe 

désormais sous la VLEP. « On par-

tait de loin, précise le directeur. On 

a mis en place des installations qui 

sont efficaces ainsi qu’un suivi régu-

lier de la plombémie avec le service 

de santé au travail. » « Le contrôle 

régulier des machines a été ins-

tauré, de même que le respect des 

procédures, à tout moment de la 

journée », complète la contrôleuse 

de sécurité. n

1. La valeur limite d’exposition professionnelle 
sur 8 heures réglementaire contraignante du 
plomb est de 0,1 mg/m3.

Delphine Vaudoux

> PLOMB ET SANTÉ
Le plomb peut pénétrer dans l’organisme par le nez ou la bouche et s’accumuler  

dans l’organisme, en particulier dans les os où il peut rester des dizaines d’années.  

Il provoque des maladies graves, principalement des altérations neurologiques, 

cardiovasculaires et du système sanguin. Des atteintes auditives, rénales, ainsi qu’une 

diminution des capacités intellectuelles sont observées. Le plomb est également 

responsable de troubles de la reproduction.

6 mois d’arrêt de travaux ont été 

prononcés en 2019, pendant lesquels l’entreprise a procédé  

à une analyse des risques liés au plomb et mis en place  

des protections collectives et individuelles.

LE CHIFFRE 

 Un nouveau 
bâtiment a été 
construit pour  
la décontamination 
des opérateurs.  
Il comprend  
trois compartiments  
et des douches.
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« 1914 », EST-IL INDIQUÉ au-des-
sus de la porte du bâtiment 
menant au show-room de la 
société Thion. Une année plus tôt, 
elle était fondée par l’arrière-
grand-père de l’actuel dirigeant, 
Hervé Thion, et depuis, elle n’a 
cessé de fabriquer des « wassin-
gues », ou serpillières. Au total, plus 
de dix millions de serpillières sont 
tissées chaque année, et 
200 000 couvertures de déména-
gement. « L’industrie textile est une 

industrie historique, qui se moder-

nise à petits pas, explique François 
Guine, contrôleur de sécurité à la 
Carsat Rhône-Alpes. Cette entre-

prise, ciblée TMS Pros, a identifié 

les postes les plus sollicitants et 

s’est engagée dans la prévention 

des risques professionnels tout en 

modernisant son outil de produc-

tion. » 
Ce sont 70 personnes qui travaillent 
dans cette usine située à Cours-
la-Ville, dans le Rhône. Elle repré-
sente plus d’un siècle d’histoire 
industrielle, avec ses 15 000 m2 de 
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bâtiments avec leurs toits carac-
téristiques à sheds, mêlés à des 
bâtiments plus récents… La matière 
première est faite de balles de 
250 kg de coton, constituées de 
restes de tissus neufs classés par 
couleur, qui ont été effilochés puis 
tassés. « Le stockage des balles 

doit faire l’objet d’une attention 

particulière, remarque le contrôleur 
de sécurité. Il y a déjà eu, dans 

d’autres entreprises, des accidents 

graves dus à des chutes de balles 

sur des personnes. Même si, a priori, 
seuls les caristes sont amenés à 

travailler dans ce secteur. » 
Les balles sont ensuite apportées 
à l’atelier de mélange pour deve-
nir des mèches. Pour obtenir la 
couleur attendue, l’opérateur devra 
en associer différentes. « En matière 

de couleurs, nous avons une année 

de décalage par rapport à la mode, 
remarque Christophe Jacquet, 
directeur de production, dans un 
sourire. Car nous recevons les balles 

des rebuts de tissus une année plus 

tard. » À ce poste, l’opérateur doit 
dépiler les balles et peser les dif-
férentes couleurs manuellement. 
Le processus va être entièrement 
revu cette année : la balle sera alors 
apportée par un chariot, déposée 
sur un convoyeur, et déchiquetée 
mécaniquement. Le dosage des 
différentes couleurs sera com-
mandé informatiquement. 

Un progrès considérable 
Le coton, ainsi dosé, passe ensuite 
dans de vastes cases à mélange 
pour être aéré. Des poussières de 
coton volettent, bien que toutes 
les machines soient munies d’aspi-
rations qui envoient les résidus 
volatils dans une centrale où ils 
seront tassés et transformés en 

 Au fond, un 

opérateur intervient 

sur l'une des cardeuses 

nouvelle génération, 

qui limitent la casse

et facilitent  

les opérations  

de maintenance.

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : entreprise Thion

n  LIEU : Cours-la-Ville 

(Rhône)

n  ACTIVITÉ : fabrication 

de serpillières 

et couvertures 

de déménagement

n  NOMBRE DE SALARIÉS : 

70, dont 52 en production

n  DATE DE CRÉATION : 1913

n  CHIFFRE D’AFFAIRES 

ANNUEL : 10 à 11 millions 

d’euros

Dix millions de serpillières sont fabriquées chaque année par la société Thion, 
à Cours-la-Ville, dans le Rhône. À la suite de son ciblage TMS Pros par la Carsat 
Rhône-Alpes, ses dirigeants ont mené des réflexions sur les postes les plus 
sollicitants, aboutissant notamment au renouvellement de certaines machines, 
nettement plus modernes.

INDUSTRIE TEXTILE

Des serpillières qui voient grand 

briquettes, de futurs combustibles 
par exemple pour l’industrie du BTP. 
« Ces grosses poussières qui sub-

sistent sont dites sans effet spéci-

fique », remarque François Guine. 
Il approuve cependant le choix de 
certains opérateurs qui souhaitent, 
une fois la crise sanitaire passée, 
continuer à porter des masques 
dans les ateliers.
Le coton ainsi obtenu arrive ensuite 
dans la carderie. Un atelier qui a 
été totalement modernisé il y a 
deux ans. « Les trois anciennes 

cardeuses, qui occupaient tout 

l’espace et faisaient pas loin de 

10 m de long, ont été remplacées 

> INSTALLÉE à Cours-la-Ville depuis sa création, 
l’entreprise Thion s’est engagée dans une démarche 
de prévention des risques professionnels, avec l’aide 
de la Carsat Rhône-Alpes. 

> APRÈS avoir identifié certains postes sollicitants,  
elle a modernisé l’ensemble de son outil de production.

L’essentiel
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par ces trois nouvelles, explique 
Zakaria Zoggat, le responsable de 
maintenance. Ça nous change la 

vie : les anciennes étaient méca-

niques, celles-ci sont bourrées 

d’électronique. Les fils cassent 

moins souvent donc les interven-

tions de maintenance sont limi-

tées. » Et surtout, sous les anciennes, 
il y avait de grandes fosses pour 
réceptionner les rebuts. Il fallait aller 
les vider régulièrement, alors que 
leur accès était pour le moins com-
pliqué. Par ailleurs, il avait fallu 

ajouter des protections pour limi-
ter l’accès aux machines en mou-
vement. Avec les nouvelles cardes, 
ces manutentions et les risques 
machines ont été largement réduits. 
En sortie de cardes, les mèches 
s’enroulent dans de grands fûts. 
« L’acquisition de ces nouvelles 

cardes, moins encombrantes que 

les précédentes, a fait gagner 

beaucoup de place, facilite les flux 

dans l’atelier et beaucoup moins 

de poussières sont produites », 
souligne le contrôleur de sécurité. 
Les fûts et bobines sont déplacés 
à l’aide de timons faits maison. À 
l’atelier filature, les mèches 
subissent une torsion, s’enroulent 
à des fils de polyester, et deviennent 
les fils de trame. À l’ourdissage, les 

énormes bobines (chaînes) sont 
stockées dans une sorte de cardex, 
qui permet d’accéder rapidement 
au type de fil voulu. 

Réduire les risques  
de TMS
Puis les fils de trame et de chaîne 
convergent vers les métiers à tisser. 
« Pendant des années, nous 

n’avions qu’un type de métiers à 

tisser, remarque Laurent Bon-
homme, responsable de l’atelier 
tissage. Nous avons commencé à 

les remplacer par de nouveaux 

métiers, plus rapides, moins 

bruyants et qui provoquent moins 

de casse. » Aujourd’hui, l’usine 
tourne avec douze anciens métiers 
et six nouveaux. Avec la volonté, à 
terme, de tous les remplacer, ce 
qui représente un important inves-
tissement. Christophe Jacquet fait 
le calcul : « Le tissage se fait à rai-

son de 240 traversées par minute, 

les serpillières sont donc tissées au 

rythme de 0,5 mètre par minute (sur 

3 m de large). » 
Une machine se charge ensuite de 
couper, surjeter, plier, étiqueter et 
dater les serpillières. Au condition-
nement, des opératrices rem-
plissent des cartons. Afin d’avoir 
toujours les cartons à la bonne 
hauteur, l’entreprise a acquis, avec 
l’aide de la Carsat, un premier 
transpalette à hauteur constante 
– trois sont prévus au contrat. Celui-
ci monte ou descend, selon la hau-
teur de remplissage, grâce à un 
système de détection électronique. 
« C’est super, explique Marie-
France Millet, opératrice au condi-
tionnement. Surtout, comme moi, 

quand on approche les 60 ans. On 

n’a plus besoin de se baisser. »
Un autre poste attire l’attention du 
contrôleur : avant de les coudre, 
une opératrice positionne, sur des 
chiffonnettes, des cavaliers (sortes 
de crochets en plastique) permet-
tant de les accrocher aux tringles 
des grandes surfaces. Un geste 
répétitif, qui avait été identifié 
comme pouvant être source de 
TMS. « Ce travail devait faire l’objet 

d’un complément d’étude ergono-

mique par le biais du contrat de 

prévention », signale-t-il. Le direc-
teur de production a trouvé la 
solution, avant même l’étude de 
poste : ces crochets en plastique 
vont être supprimés, au profit de 
« trous européens » dans les car-
tonnettes d’emballage. Ils per-
mettent de les accrocher tout aussi 
bien et de limiter les gestes répé-
titifs. 
À côté du poste de condition-
nement, les énormes bobines de 
serpillières (avant découpe) sont 
désormais stockées verticalement, 
nécessitant moins de manutentions 
que précédemment, lorsqu’elles 
étaient stockées horizontalement. 
« Même si tous les postes identifiés 

comme sollicitants n’ont pas encore 

été modifiés, certains vont l’être 

dans l’année, remarque le contrô-
leur de sécurité. Les changements 

de machines ou d’organisation ont 

été les prémices d’une plus vaste-

démarche d’amélioration des 

conditions de travail et de la pro-

ductivité. » De belles avancées, 
dans un secteur qui peine parfois 
à se moderniser. n

Delphine Vaudoux

 Les nouveaux 

métiers à tisser 

remplacent 

progressivement les 

anciens. Ils sont plus 

rapides, moins 

bruyants et 

provoquent moins de 

casse, donc moins 

d'interventions.

0,5 mètre par minute, sur 3 mètres  

de large, tel est le rythme de fabrication  

d’une serpillière par métier à tisser.

LE CHIFFRE 
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CHAQUE JOUR, chaque heure, 
chaque minute même a son 
importance. En février dernier, se 
sont tenues les opérations de 
désamiantage préalables aux 
futurs travaux de rénovation du 
tunnel de Bastia, en Corse. Visibles 
depuis la place Saint-Nicolas, en 
plein centre-ville, les travaux ont 
nécessité deux semaines de fer-
meture de l’ouvrage et le déploie-
ment d’un plan de circulation 
alternatif. C’est au cours de l’étude 
préalable que la Collectivité de 
Corse (CDC) avait mis en évidence 
la présence d’amiante dans les 
chaussées. L’appel d’offres avait 
ensuite été décroché par un grou-
pement d’entreprises choisi en 
particulier pour sa maîtrise du tra-
vail en milieu amiantifère. 
Quelques semaines avant le début 
des travaux, la base-vie était ins-
tallée sur le port. Compte tenu de 
la gêne liée à la fermeture du tun-
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nel, l’entreprise Colas, chargée des 
premiers travaux de désamiantage 
mécanique, devait absolument 
s’assurer de la tenue des délais. 
« On retire la totalité des enrobés 

sur plusieurs centimètres d’épais-

seur avec une raboteuse. Cela 

représente plus de 5 000 tonnes 

de matière à sortir en quelques 

jours », indique Jérémy Argoud, 
conducteur de travaux. Pour l’opé-
ration, environ 70 hommes sont 
déployés sur le chantier, dont une 
dizaine d’encadrants. Entre les murs 
d’eau dressés aux entrées nord et 
sud du tunnel se succèdent les 
engins équipés de cabines sur-
pressurisées avec de l’air filtré, pour 
éviter l’intrusion potentielle de fibres 
d’amiante. 
Peu d’opérateurs sont autorisés à 
circuler dans le tunnel. Intégrale-
ment protégés par des combinai-
sons étanches, ils se tiennent à 
distance de la raboteuse, avec un 
temps de travail n’excédant pas 
les 2 h 30 consécutives, avant une 
pause, et un maximum de 6 heures 
cumulées sur 24 heures. Les rota-
tions sont nombreuses. À l’intérieur 

de son 4 x 4, Jean-Luc Tournier, 
encadrant de chantier, coordonne 
l’activité tel un chef d’orchestre. 
« Je suis en communication per-

manente avec les équipes, 

explique-t-il. Il faut réagir au 

moindre aléa et donner les direc-

tives. On n’est jamais à l’abri de la 

présence d’éléments structurels 

immédiatement sous la chaussée 

qui ne figureraient pas sur les 

plans. » 

Évacuer l’amiante
Le protocole, minutieusement 
défini, s’appuie sur l’expérience 
de Colas, qui a conduit des opé-
rations de même type fin 2020 
dans le tunnel du Mont-Blanc. La 
règle d’or : empêcher toute dis-
persion du polluant à l’intérieur du 
tunnel, ainsi qu’en sortie. Un flux 
continu de bennes arrive le matin 
par les ferries et repart le soir vers 
le continent. « Rien n’est stocké sur 

 Le désamiantage 
mécanique est  
réalisé à l'humide.  
Les conducteurs 
d'engins sont installés 
dans des cabines 
surpressurisées avec 
de l'air filtré.

FICHE D’IDENTITÉ

n  CHANTIER : extraction 

d’enrobés contenant 

de l’amiante 

et évacuation vers 

le continent

n LIEU : Bastia (Corse)

n  MAÎTRE D’OUVRAGE : 

Collectivité de Corse 

n  MAÎTRE D’ŒUVRE : 

groupement d’entreprises 

mené par Colas pour les 

premiers travaux

n  EFFECTIF : environ 

70 personnes

À la mi-février 2022, le tunnel de Bastia a été fermé pendant deux semaines  
à la circulation, le temps d’un chantier marathon et ultra-technique. Objectif :  
extraire l’enrobé contenant l’amiante et évacuer les déchets en direction  
du continent. À la manœuvre, l’entreprise Colas a déroulé un protocole rodé 
pour le travail en milieu amiantifère.

AMIANTE

Un chantier technique 
dans un temps très limité 

> AFIN D’ÉVITER la dispersion de fibres d’amiante,  
les travaux sont réalisés sous injection ou pulvérisation 
d’eau, et des brumisateurs d’eau sont installés à chaque 
extrémité du tunnel.

> LES ENGINS de chantier sont équipés de cabines 
surpressurisées.

> DES ÉCHAFAUDAGES ont été installés pour éviter 
les risques de chute de hauteur lors de la mise en place  
et de la fermeture des conteneurs-bags dans les bennes 
des camions.

L’essentiel
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place. En moyenne, 50 camions 
sortent chaque jour pour rejoindre 
les sites agréés, à côté de Nîmes 
et dans l’Est de la France », précise 

Jérémy Argoud. Le périmètre 

d’intervention est balisé, isolé et 

exclusivement accessible aux per-

sonnes autorisées. 

Les travaux ont été attaqués au 

milieu du tunnel et jusqu’en partie 

nord. Ils nécessitent le déploiement 

de deux raboteuses – dont une 

de secours –, deux balayeuses, 

plusieurs pelles... Des plates-

formes individuelles roulantes 

légères (Pirl) et autres outils adap-

tatifs modulables sont mis à dis-

position pour sécuriser les accès 

en hauteur. Dans le tunnel, la 

marche arrière est interdite. Les 

véhicules entrant au nord suivent 

un sens unique sur les 800 mètres 

de tube qui passent sous la mer, 

jusqu’à la zone de retournement, 

aménagée après la sortie sud. « À 
l’entrée, les camions marquent 
l’arrêt au niveau d’un échafaudage 
que l’entreprise a conçu spécifi-
quement pour permettre la mise 
en place de conteneurs-bags dans 
les bennes, sans risque de chute 
de hauteur », explique Lucas Vidal, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Sud-Est. 

« Les déchets amiantés extraits 
sont transportés dans des conte-
neurs-bags qui sont des sacs 

étanches et tous les travaux 
doivent être réalisés à l’humide », 

complète Steeve Foirest, chef de 

secteur amiante chez Colas. Dans 

le tunnel, la raboteuse avance et 

creuse la chaussée. Les tronçons 

de travail sont délimités avec un 

dispositif de brumisation à chaque 

extrémité, ainsi que sur la rabo-

teuse et son tapis convoyeur, qui 

déverse son contenu dans les 

conteneurs-bags des bennes. « Le 

suivi de la qualité de l’air intérieur 
et extérieur est assuré en perma-
nence. Les opérateurs portent 
également des badges pour 
contrôler que tout est conforme à 
la réglementation », souligne Jean-

Luc Tournier. 

Un flux continu
En sortie, tous les personnels et 

engins qui quittent la zone de tra-

vail traversent des sas de lavage 

et de décontamination. Le même 

type d’échafaudage qu’à l’entrée 

est prévu pour assurer la sécurité 

lors de la fermeture des sacs, pour 

laquelle un dispositif de brumisa-

tion est également en place. Au 

préalable, à quelques mètres, le 

poids du chargement est contrôlé 

sur un pont bascule. « Sur cette 
zone intermédiaire, on s’assure de 
la conformité à la réglementation 
pour le transport. Le réajustement 
se fait à l’aide d’une pelleteuse, 
équipée d’un système de brumi-

sation pour, là aussi, rabattre les 
poussières », reprend Steeve Foi-

rest. « Toutes les eaux de lavage 
sont filtrées et les déchets produits 
rigoureusement recueillis, traités 
et évacués vers des centres de 
stockage agréés », complète Bruno 

Breyton Perfetti, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Sud-Est. 

Une fois le dernier rideau d’eau 

passé, les camions peuvent 

embarquer vers le continent. Ce 

flux continu et quotidien a permis 

de respecter le calendrier de réou-

verture début mars. La météo est 

restée favorable et les aléas tech-

niques ayant été bien gérés, le 

désamiantage a essentiellement 

été réalisé mécaniquement, limi-

tant des interventions manuelles 

plus longues. Après la première 

phase, il fallait encore remettre en 

état la chaussée (4 800 tonnes 

d’enrobés neufs), déplacer certains 

réseaux, refaire les trottoirs, poser 

des peintures routières…

« Avant les travaux, l’entreprise 
nous avait présenté une métho-
dologie où tout était extrêmement 
cadré, affirme Laurent Roubin, 

spécialiste amiante à la Carsat 

Sud-Est. Nous avons insisté sur la 
restitution aux autres corps de 
métier et notamment sur le net-
toyage approfondi des parois du 
tunnel. » En mars, la circulation a 

pu reprendre mais la suite est déjà 

programmée : la régénération du 

tunnel va se poursuivre pendant 

plusieurs années… n

Grégory Brasseur

5 000 tonnes d’enrobés contenant 

de l’amiante ont été extraites du tunnel en quelques jours.

LE CHIFFRE 

 En sortie, deux 

opérateurs se chargent 

de la fermeture  

des conteneurs-bags.  

Une plate-forme 

d'accès a été 

spécialement conçue 

pour supprimer  

le risque de chute.
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AU-DESSUS de la tribune Ferrasse 

du stade Alfred-Armandie d’Agen, 

deux grues tournoient. L’une 

d’entre elles s’affaire à hisser 

depuis le sol les pannes qui com-

posent l’armature métallique de la 

couverture qui surplombera les 

gradins. Dans une nacelle, deux 

ouvriers s’emploient à les fixer. Sur 

le pourtour du futur toit, ils ins-

tallent également des équipe-

ments de protection collective 

(EPC) destinés à prévenir les 

chutes de hauteur. C’est la pre-

mière fois que l’entreprise Cancé, 

en charge du volet charpente 

métallique du chantier, déploie 

ces équipements à une telle 

échelle.

Cela fait en effet six ans que la 

société béarnaise travaille à leur 

élaboration. « Ne trouvant pas sur 

le marché de solutions adaptées 

à nos attentes, nous avons choisi 

de nous lancer dans un projet 

d’innovation. Après plusieurs ten-

tatives infructueuses, nous avons 

fini par travailler avec la société 

Batiroc Protect, à qui nous avons 
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demandé de développer des EPC 

répondant à notre cahier des 

charges et à nos exigences en 

matière de certification », souligne 

Ludovic Avril, responsable des 

achats de Cancé. « Le système de 

garde-corps respecte la norme 

NF EN 13374, c’est la seule à ma 

connaissance pour les protections 

temporaires, relève Jean-Luc Virot, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Aquitaine qui a attentivement suivi 

le projet, en observateur. Il est inté-

ressant de regarder deux entre-

prises travailler ensemble pour 

améliorer des équipements de 

prévention, sans notre intervention », 

poursuit-il.

Entièrement métallique, le dispo-

sitif comporte une grille et un pote-

let avec crochets. Sa conception 

a exigé plusieurs allers-retours entre 

les ingénieurs et les bureaux 

d’études des deux entreprises, mais 

aussi avec les monteurs, qui sont 

les utilisateurs finaux. « Nous leur 

avions présenté un premier proto-

type, mais sa mise en œuvre était 

incomplète. Nous l’avons amélioré 

en tenant compte de leurs 

remarques et des besoins qu’ils 

nous ont remontés », poursuit Ludo-

vic Avril.

Un système très 
complet
Chaque année, Cancé organise 

des journées de sécurité auprès 

des salariés de ses quatorze 

agences. « Les dernières qui se sont 

déroulées fin février proposaient 

trois ateliers : l’un sur l’élévation du 

 Les systèmes de 

garde-corps conçus 

par Cancé sont 

installés sur des parties 

de structures 

assemblées au sol puis 

fixés en hauteur à 

l’aide d’une nacelle, 

une mission assurée 

par une société 

prestataire.

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Cancé

n  LIEU : Nay 

(Pyrénées-Atlantiques)

n  ACTIVITÉ : Construction 

métallique

n EFFECTIF : 470 salariés 

Dans le cadre du chantier du stade d’Agen, l’entreprise 
de construction métallique Cancé déploie à grande échelle 
les équipements de protection collective qu’elle a conçus 
avec la société Batiroc Protect. 

CONSTRUCTION

Une organisation 
bien charpentée 

> LE TRAVAIL en hauteur 

constitue l’un des premiers 

risques mortels dans 

les métiers du bâtiment.

> FAUTE DE TROUVER 

sur le marché des 

équipements de protection 

collective correspondant 

à ses exigences, l’entreprise 

a conçu avec une société 

partenaire son propre 

dispositif. Les salariés ont  

été associés à l’amélioration 

d’un prototype.

L’essentiel
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personnel avec nacelle, le deuxième 

sur les nouveaux EPC et le dernier 

consistait en un escape game sur 

l’ensemble des thématiques de la 

prévention sur chantier », indique 

Gauthier Portal, animateur QSE 

(qualité, sécurité, environnement). 

C’est au cours de telles journées 

que l’EPC a été présenté et amendé 

par les monteurs. 

La version définitive de l’EPC com-

porte un système de blocage 

rapide par clavette. Par ailleurs, un 

système anti-soulèvement a été 

ajouté pour assurer le maintien du 

potelet sur le support de fixation. 

Deux types de supports ont par 

ailleurs été mis au point. « Ils per-

mettent ainsi d’installer ces EPC 

dans la plupart des chantiers et 

dans un maximum de situations, 

que ce soit en bas de pente ou sur 

les côtés de la toiture », remarque 

Jean-Luc Virot. Des supports en 

équerre conviennent par exemple 

pour les bas de pente. Le système 

est également adapté au bas de 

pente sous panne, une situation 

très spécifique à la construction 

métallique, grâce à un support 

« papillon » inclinable. « Le support 

est ainsi adaptable à la pente de 

la toiture et permet de garder un 

garde-corps toujours vertical », 

commente Gauthier Portal.

Pour plus de sécurité, les EPC sont 

installés sur des parties de struc-

tures assemblées au sol. « Ils sont 

mis au point par le bureau d’études 

qui va jusqu’à modéliser leur ins-

tallation, ce qui permet de savoir 

précisément dans quels trous pla-

cer les ergots, déterminant l’incli-

naison des grilles », indique Antoine 

Fava, chef de chantier. Des filets 

de sécurité en sous-face com-

plètent le dispositif. Ils sont fixés en 

hauteur à l’aide d’une nacelle, une 

mission assurée par une société 

prestataire.

Conçu pour prévenir les chutes, le 

dispositif a également été imaginé 

pour limiter les risques de TMS 

(troubles musculosquelettiques) lors 

de la manutention de ses éléments. 

Grilles et potelets sont rangés ver-

ticalement dans des racks, ce qui 

évite d’avoir à se pencher pour les 

saisir. Les crochets fixés aux pote-

lets peuvent être ajustés à la hau-

teur voulue par un simple système 

de liaison du crochet, sans mou-

vement de poignet. Et le système 

anti-soulèvement se bloque grâce 

à une rotation du potelet d’un seul 

quart de tour.

En dehors des risques couverts par 

les protections collectives, l’utili-

sation des équipements de pro-

tection individuelle (EPI) peut 

s’avérer nécessaire. « Nous venons 

d’investir dans de nouveaux harnais. 

Très légers, ils disposent de cuis-

sardes plutôt que de sangles à 

l’aine, ce qui les rend plus confor-

tables. C’est un élément-clé pour 

inciter les compagnons à les por-

ter. Le harnais est associé à un 

enrouleur avec stop-chute, qui règle 

le problème des contraintes de 

mouvement dans les nacelles », 

souligne Ludovic Avril. 

Sécurité les jours 
de match
La prévention des chutes de hau-

teur n’est pas le seul enjeu de ce 

chantier, qui vise à accroître à 

10 000, aux deux-tiers couvertes, 

le nombre de places assises du 

stade Alfred-Armandie. La pré-

sence des usagers du stade, en 

tête desquels le club de rugby 

d’Agen, a par exemple complexi-

fié la tâche. « Les responsables du 

club ont été briefés sur l’interdiction 

de circuler sur le chantier. Et les 

zones de levage sont éloignées de 

la pelouse dans laquelle les spor-

tifs évoluent. Toutes les indications 

ont été consignées dans le plan 

particulier de sécurité et de pro-

tection de la santé (PPSPS) », 

avance Stéphane Lepetit, respon-

sable grands projets pour Cancé. 

Les jours de match, l’entreprise 

délimite elle-même le passage que 

devront emprunter les supporters, 

et le chef de chantier valide avec 

la commission sécurité l’absence 

de danger des installations, quatre 

heures avant les rencontres. 

Face aux contraintes imposées par 

cette situation, le chef de chantier 

et le chef de projet y consacrent 

une majeure partie de leur temps. 

« Nous nous assurons ainsi en per-

manence qu’il n’y a pas de trou 

dans la raquette des mesures de 

prévention, et validons tout de 

façon à ne pas laisser les compa-

gnons prendre des initiatives sur 

ce sujet », précise Antoine Fava.

La contrainte est d’autant plus 

complexe à gérer que l’espace est 

réduit. « La zone de livraison est 

étroite et nous oblige à cadencer 

les livraisons et stocker les maté-

riaux de façon très précise », note 

Stéphane Lepetit. La tribune Fer-

rasse, sur laquelle travaille actuel-

lement l’entreprise Cancé, a été 

complètement rasée avant d’être 

reconstruite. Les gradins ne seront 

installés que dans un second 

temps, ce qui laisse davantage 

d’espace pour positionner les 

grues. En revanche, la pose de la 

couverture sur la tribune Lacroix 

adjacente, qui elle est restée en 

l’état, n’est pas évidente, l’espace 

entre les gradins et la pelouse lais-

sant tout juste la place d’installer 

une grue. n

Gaëlle Ginibrière

500 000 €  

ont été investis pour la première phase d’achat  

des équipements de protection collective  

pour l’ensemble des monteurs Cancé, sans compter 

les essais, prototypes et heures de développement.

LE CHIFFRE 

©
 V

in
c

e
n

t 
N

g
u

y
e

n
 p

o
u

r 
l’I

N
R

S
/
2

0
2

2

 La version définitive 

de l’EPC comporte un 

système de blocage 

rapide par clavette. 
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Les conditions de circulation 
d'engins de travaux publics 
sur route

en ce qui concerne la liste des matériels de travaux 

publics concernés par la dispense de permis de 

conduire, et classe les matériels en deux catégories, 

selon qu'ils possèdent ou non un caractère routier 

prédominant. La circulaire explique que les engins 

dont le caractère routier reste prédominant doivent 

être assimilés à des véhicules automobiles et sont 

donc soumis aux anciennes dispositions du titre II 

du Code de la route où figuraient notamment les 

prescriptions relatives au permis de conduire. Elle les 

classe en catégorie 1. Il s'agit par exemple des concas-

seurs mobiles sur camion ou des grues sur camion 

ou remorque. La conduite de ces engins sur route 

(ou sur voie privée) nécessite donc la détention du 

permis de conduire B ou C en fonction de leur PTAC.

Les engins classés en catégorie 2 n'ont pas un carac-

tère routier prédominant et ne nécessitent donc 

pas la détention d'un permis de conduire, même 

lorsqu'ils circulent sur route. Il s'agit par exemple 

d’excavateurs, de niveleuses automotrices ou de 

pelles mécaniques.

Une obligation générale 
de formation à la conduite

Si la conduite de ces engins de travaux publics, 

dont le caractère routier n'est pas prédominant, ne 

nécessite pas de permis de conduire, une formation 

à leur conduite est néanmoins nécessaire. En effet, 

l'article R. 4323-55 du Code du travail dispose que 

la conduite des équipements de travail mobiles 

automoteurs et des équipements de travail servant 

au levage est réservée aux travailleurs qui ont reçu 

une formation adéquate. Cette obligation de for-

mation est totalement indépendante de la pos-

session ou non du permis de conduire. Elle s'applique 

lorsque l'engin est amené à circuler sur le réseau 

routier mais également lorsqu'il se déplace dans 

l'enceinte de l'entreprise ou d'un chantier clos.

Il s'agit d'une obligation de formation préalable qui 

est généralisée à l'ensemble des équipements 

mobiles automoteurs et des appareils de levage. 

Elle s'impose pour tous les matériels de travaux 

publics concernés (grues, pelles hydrauliques…) et 

complète la formation à la sécurité prévue à l'article 

L. 4141-2 du Code du travail. Elle a pour objectif de 

donner au conducteur les connaissances théoriques 

LA RÉALISATION sur les chantiers de travaux de 

manutention, de terrassement, de levage ou encore 

d'excavation nécessite l'utilisation par les travailleurs 

de machines ou d'engins spécifiques (grues mobiles, 

pelleteuses, niveleuse, compacteur). Ces équipe-

ments mobiles ont souvent une double fonction : 

celle d'équipement de travail lorsqu'ils sont utilisés 

en tant qu'outil, et celle de véhicule, lorsque les sala-

riés sont amenés à se déplacer dans l'enceinte de 

l'entreprise ou d'un chantier. Ils peuvent par ailleurs 

être conduits de façon occasionnelle sur la voie 

publique, même s'ils n'ont pas, en principe, pour 

fonction de transporter des marchandises ou des 

personnes. En effet, ces matériels de travaux publics 

sont amenés à circuler entre différents sites, pour 

atteindre leur zone de travaux ou encore pour effec-

tuer le plein de carburant par exemple.

Dans le cas de déplacements sur le réseau routier, 

la circulation de ces engins est encadrée par cer-

taines dispositions de droit commun applicables aux 

véhicules automobiles et issues du Code de la route. 

Ces exigences sont complétées par les dispositions 

du Code du travail relatives à l'utilisation en sécurité 

des équipements de travail mobiles à conducteur 

porté.

Le permis de conduire

Si d'une façon générale, le Code de la route exige 

de la part du conducteur d'un véhicule la possession 

d'un permis de conduire correspondant à la caté-

gorie du véhicule considéré, des exceptions à ce 

principe existent, en particulier pour la circulation 

des matériels et engins de travaux publics (articles 

R. 221-1 et R. 221-4 du Code de la route).

L'article R. 311-1 du Code de la route considère comme 

matériels spécialement conçus pour les travaux 

publics, les matériels ne servant pas normalement 

sur route au transport de marchandises ou de per-

sonnes autres que deux convoyeurs et dont la liste 

est établie par le ministre chargé des transports.

Cette liste découle de l'arrêté du 7 avril 1955 modifié 1 

qui dresse en son annexe une liste de matériels de 

travaux publics pour lesquels ne sont pas applicables 

les dispositions du Code de la route relatives à l'obli-

gation de détention du permis de conduire 2.

Une circulaire du 7 avril 1955 3 apporte des précisions 

n Monica Ferreira, 
pôle information 
juridique, INRS

Si les engins et machines de chantiers sont prévus initialement pour ne circuler 
que sur des zones de travaux, il arrive qu’ils aient besoin de se déplacer sur les voies 
publiques. Ils doivent alors respecter des règles spécifiques du Code de la route 
et du Code du travail.



SERVICES

45

DROIT EN PRATIQUE

EXTRAITS DU JO 

QUESTIONS-RÉPONSES

travail & sécurité – n° 837 – mai 2022

Dans tous les cas, pour ces équipements particu-

liers précités, l'autorisation de conduite est obliga-

toire, que l'engin mobile à conducteur porté soit 

conduit dans l'enceinte de l'entreprise ou en dehors 

de celle-ci sur une voie ouverte à la circulation 

publique et même si la détention du permis de 

conduire n'est pas obligatoire.

Prescriptions techniques 
à respecter pour circuler sur route 
et équipements nécessaires

Pour pouvoir emprunter les voies ouvertes à la cir-

culation publique, le respect des obligations du 

Code du travail relatives à l'utilisation des machines 

mobiles devra s'articuler avec le respect d'une série 

de prescriptions issues du Code de la route concer-

nant les caractéristiques des véhicules.

Dimensions
Pour pouvoir circuler sur route, les matériels de tra-

vaux publics doivent respecter un gabarit routier. 

La largeur totale ne doit pas dépasser 2,55 mètres 

et la longueur maximum est de 15 mètres pour les 

véhicules isolés 6 (articles R. 312-10 et R. 312-11 du Code 

de la route).

Signalisation 
Les engins de chantier circulant sur route doivent 

être équipés de feux de croisement, de feux de 

position avant et arrière, de feux de position laté-

raux en cas de longueur supérieure à 6 mètres, de 

feux de brouillard avant, de feux indicateurs de 

direction, de catadioptres arrière, et de catadioptres 

et le savoir-faire nécessaires à la conduite en sécu-

rité sur le lieu de travail.

Un arrêté du 2 décembre 1998 4 a défini les objectifs 

et les modalités de cette formation à la conduite. 

Il précise que sa durée et son contenu doivent être 

adaptés à l'équipement de travail concerné et 

dépendent donc de la complexité de l'équipement 

et de l'expérience pratique du salarié.

La formation peut être dispensée en interne par 

des formateurs compétents appartenant à l'entre-

prise ou en externe par un organisme de formation 

spécialisé. En tout état de cause, le choix des moyens 

mis en œuvre pour assurer une formation appropriée 

et de qualité, ainsi que l'évaluation du niveau de 

compétence des formateurs, relève de la respon-

sabilité de l'employeur.

La nécessité d'une autorisation 
de conduite

Cette obligation de formation générale, qui concerne 

l'ensemble des équipements de travail servant au 

levage et des équipements de travail mobiles auto-

moteurs, est complétée pour certains équipements 

particuliers par une obligation, pour le conducteur, 

d'être titulaire d'une autorisation de conduite déli-

vrée par l’employeur (article R. 4323-56 du Code du 

travail). La liste des équipements de travail concer-

nés par la délivrance d'une telle autorisation est 

fixée par l'arrêté du 2 décembre 19988. Sont visés 

notamment les grues mobiles, les grues auxiliaires 

de chargement de véhicules et les engins de chan-

tier télécommandés ou à conducteur porté. Ainsi, 

par exemple, la conduite d'une grue mobile néces-

site à la fois une formation à la conduite et la déten-

tion d'une autorisation de conduite.

Cet arrêté précise par ailleurs que l'autorisation de 

conduite est établie et délivrée par l'employeur, 

après une évaluation des capacités du salarié, 

fondée notamment sur un contrôle des connais-

sances et le savoir-faire de l'opérateur pour la 

conduite en sécurité de l'équipement de travail. Le 

contrôle des connaissances et du savoir-faire du 

salarié peut être effectué par l'entreprise elle-même 

ou par un organisme extérieur. Le chef d'entreprise 

peut en effet, sous sa responsabilité, se fonder sur 

une attestation ou un certificat de formation déli-

vré par un organisme spécialisé pour évaluer le 

niveau de connaissances du salarié. Dans ce cadre, 

le dispositif de certificat de conduite en sécurité 

(Caces) 5 développé par le réseau Assurance mala-

die-risques professionnels, qui constate, après un 

contrôle des connaissances et d'un savoir-faire, la 

capacité d'un candidat à conduire en sécurité un 

engin de chantier peut constituer, une bonne manière 

pour un employeur, d'évaluer la maîtrise de la 

conduite en sécurité par un travailleur d'un engin 

de travaux publics. Il peut représenter, sans être 

obligatoire, un moyen de se conformer aux obliga-

tions de contrôle des connaissances préalable à 

la délivrance de l'autorisation de conduite.

NOTES 

1. Arrêté du 7 avril 1955 
modifié relatif aux modalités 
d'application des articles 138  
et 167 du décret n° 54-724  
du 10 juillet 1954 portant 
règlement général sur la police 
de la circulation routière.

2. Jusqu'au 31 mai 2001, les 
dispositions relatives au permis 
de conduire figuraient dans 
le titre II du Code de la route. 
Elles ont fait l'objet depuis d'une 
recodification à droit constant, 
notamment par l'ordonnance 
du 22 septembre 2000 relative 
à la partie législative du Code 
de la route.

3. Circulaire n° 42 du 7 avril 1955 
relative à l'application aux 
matériels de travaux publics 
des dispositions du Code 
de la route.

4. Arrêté du 2 décembre 1998 
relatif à la formation à la 
conduite des équipements 
de travail mobiles automoteurs 
et des équipements de levage 
de charges ou de personnes.

5. Concernant les engins de 
chantier, la recommandation 
R. 482 décrit le dispositif 
d'évaluation des connaissances 
applicable pour une série 
de matériels comme 
les pelles ou chargeuses 
sur pneumatiques, 
les niveleuses automotrices, 
les engins de sondage mobiles 
sur pneus…

6. Au-delà de ces limites, 
la circulation des engins 
relève de la réglementation 
des transports routiers 
exceptionnels (autorisation 
préalable, escorte, itinéraire 
obligatoire, etc.).
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Dispositif de freinage 
Les conditions de freinage des matériels de travaux 

publics sont précisées par un arrêté du 18 août 1955 

modifié 9 qui prévoit que ces engins doivent être 

équipés de freins permettant d'arrêter les véhicules 

sur une distance d'arrêt de 10 mètres à la vitesse 

de 20 km/h ou à la vitesse de marche maximum si 

celle-ci est inférieure à 20 km/h, avec la charge 

maximum autorisée normalement répartie. Le frei-

nage doit, en outre, permettre de maintenir à l'ar-

rêt, à son poids total autorisé en charge, le véhicule 

isolé, même en l'absence du conducteur ou de toute 

personne, sur une route sèche donnant de bonnes 

conditions d'adhérence, sur une déclivité ascendante 

ou descendante de 18 % (article R. 315-2 du Code 

de la route).

Essuie-glaces 
Le pare-brise des véhicules à moteur, et donc des 

engins de travaux publics circulant sur route, doit 

être muni d'au moins un essuie-glace ayant une 

surface d'action, une puissance et une fréquence 

suffisantes pour que le conducteur puisse, de son 

siège, voir distinctement la route (article R. 316-4 du 

Code de la route).

Rétroviseurs 
Concernant l'équipement en rétroviseurs, la régle-

mentation impose pour tout véhicule à moteur la 

présence d'un ou de plusieurs systèmes de vision 

indirecte, disposés de façon à permettre au conduc-

teur de surveiller de son siège la route vers l'arrière 

du véhicule, quel que soit le chargement normal de 

celui-ci, et dont le champ de visibilité ne comporte 

latéraux lorsque la longueur dépasse 6 mètres 

(articles R. 313-3 à R. 313-6, R. 313-8, R. 313-13, R. 313-14, 

R. 313-18 du Code de la route).

Par ailleurs, tout véhicule ou matériel de travaux 

publics peut être muni pour le travail de nuit d'un 

ou plusieurs projecteurs de travail. Leur usage sur 

les voies ouvertes à la circulation publique sera 

réservé au travail de nuit sous peine d'amende (article 

R. 313-23 du Code de la route).

Enfin, lorsqu'ils circulent sur route, les matériels de 

travaux publics automoteurs sont considérés comme 

des véhicules à progression lente. Tel que l’indique 

le Code de la route, ils peuvent donc être munis de 

feux spéciaux et de dispositifs complémentaires de 

signalisation par des éléments fluorescents ou rétro 

réfléchissants, afin de signaler leur présence aux 

usagers de la route (article R. 313-28). Un arrêté du 

4 juillet 1972 7 modifié et un arrêté du 20 janvier 1987 8 

détaillent les caractéristiques des feux et des bandes 

de signalisation complémentaires pouvant être 

apposées sur tout véhicule à progression lente.

Avertisseur sonore 
Le Code de la route prévoit que tout véhicule à 

moteur doit être muni d'un avertisseur sonore de 

route. Cette disposition suppose que tout matériel 

de travaux publics circulant sur le réseau routier 

soit équipé d'un tel avertisseur (article R. 313-33 du 

Code de la route).

Pneumatiques
Les roues des engins de chantier doivent être équi-

pées de pneumatiques (article R. 314-1 du Code de 

la route).

NOTES 

7. Arrêté du 4 juillet 1972 modifié 

relatif aux feux spéciaux 

des véhicules à progression 

lente.

8. Arrêté du 20 janvier 1987 

relatif à la signalisation 

complémentaire des véhicules 

d'intervention urgente et des 

véhicules à progression lente.

9. Arrêté du 18 août 1955 modifié 

relatif au freinage des véhicules 

automobiles.

10. Sauf si l'état de la technique 

et les conditions effectives 

d'utilisation l'interdisent.
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pas d'angle mort notable susceptible de masquer 

un véhicule s'apprêtant à dépasser (article R. 316-6 

du Code de la route).

Plaque constructeur
Conformément aux dispositions de l'article R. 317-8 

du Code de la route, les matériels de travaux publics 

à caractère routier non prédominant ne sont pas 

soumis à l'obligation d'être équipés d'une plaque 

d'immatriculation. Ils doivent toutefois être munis 

d'une plaque constructeur portant de manière 

apparente le nom de celui-ci ou sa marque ou le 

symbole qui l'identifie, le type, le numéro d'identi-

fication et les caractéristiques de poids du véhicule. 

La plaque doit en outre comporter l'adresse du 

constructeur (article R. 317-9 du Code de la route). 

La norme NF ISO 10261 détaille les caractéristiques 

de la plaque d'identification des engins de terras-

sement.

Ceinture de sécurité
Le Code de la route n’impose pas l’installation de 

ceintures de sécurité sur les engins de travaux 

publics. Il prévoit cependant qu'en circulation, tout 

conducteur ou passager d'un véhicule à moteur, 

doit porter une ceinture de sécurité homologuée 

dès lors que le siège qu'il occupe en est équipé 

(article R. 412-1 du Code de la route).

Ces dispositions sont à combiner avec celles du 

Code du travail concernant les prescriptions de 

sécurité applicables aux machines neuves. Les engins 

de chantier à caractère routier non prédominant 

sont en effet considérés comme des machines qui 

doivent respecter, en ce qui concerne leur mise sur 

le marché à l'état neuf, les prescriptions techniques 

définies à l’annexe I de l’article R. 4312-1 du Code 

du travail. Dans ce cadre, le point 3.2.2. relatif aux 

machines mobiles prévoit que lorsqu'il existe un 

risque que les personnes, transportées par la 

machine, puissent être écrasées entre des éléments 

de la machine et le sol si la machine se retourne ou 

bascule, leur siège est conçu ou équipé avec un 

système de retenue de manière à maintenir les per-

sonnes sur leur siège. Le risque de basculement et 

de retournement étant particulièrement présent 

dans les matériels de travaux publics, ceux-ci pour-

ront être équipés, lors de leur construction, d'une 

ceinture de sécurité que le conducteur devra por-

ter lors des déplacements de l'engin sur le réseau 

routier ou lors de son utilisation dans sa fonction 

d'équipement de travail. 

Parallèlement, les normes NF EN 474 concernant les 

engins de terrassement ou EN 15573 concernant les 

prescriptions de conception pour la circulation sur 

route des engins de terrassement prévoient la mise 

en place d'un dispositif de retenue de l'opérateur 

sur les engins équipés d'une structure de protection 

contre le retournement ou le basculement.

Enfin, concernant les engins mis en service dans les 

entreprises avant le 1er janvier 1993, l'article R. 4324-35 

du Code du travail impose, depuis le 5 décembre 

2002, la mise en place d'un système de retenue 10 

des travailleurs portés sur leur siège, lorsqu'il existe 

un risque que le travailleur soit écrasé entre des 

parties d'un équipement de travail mobile et le sol, 

lors d'un retournement ou d'un renversement. Ce 

système de retenue pourra être constitué par une 

ceinture de sécurité appropriée.

Gilet de haute visibilité
L'obligation d'être en possession à bord d'un véhi-

cule à moteur d'un gilet rétroréfléchissant et d'un 

triangle de signalisation est applicable lors de la 

circulation des matériels de travaux publics sur le 

réseau routier (article R. 416-19 du Code de la route).

Les conditions de circulation 

sur route

La vitesse des véhicules et matériels de travaux 

publics est limitée sur route à 25 km/h. Toutefois, 

pour les matériels de travaux publics affectés à des 

opérations de déneigement des chaussées, la vitesse 

limite est portée à 50 km/h (article R. 413-12 du Code 

de la route).

Lors des trajets sur route, les parties mobiles ou 

aisément démontables des véhicules et des maté-

riels de travaux publics doivent être repliées (article 

R. 312-15 du Code de la route).

Par ailleurs, si le champ de visibilité du conducteur 

d'un matériel de travaux publics n'est pas suffisant 

en toutes directions pour que le conducteur puisse 

conduire avec sûreté, celui-ci doit être guidé par 

un convoyeur précédant le véhicule (article R. 316-2 

du Code de la route).

Enfin, les matériels de travaux publics étant des 

véhicules lents, leur circulation est interdite sur les 

autoroutes et voies rapides (sauf autorisation pré-

fectorale) (article R. 421-2 du Code de la route).

Assurance
La souscription d'un contrat d'assurance respon-

sabilité civile est obligatoire pour toute personne 

qui fait circuler un véhicule. La notion de véhicule 

englobe tout véhicule terrestre à moteur, c'est-à-

dire tout véhicule automoteur destiné à circuler sur 

le sol et qui peut être actionné par une force méca-

nique sans être lié à une voie ferrée. Les engins de 

chantier sont donc bien concernés par cette obli-

gation d'assurance lorsqu'ils sont utilisés dans leur 

fonction transport.

C'est l'employeur du conducteur de l'engin qui devra 

souscrire un tel contrat de garantie.

L'assurance aura pour objet de garantir l'indemni-

sation des dommages corporels et matériels qui 

pourraient être occasionnés aux tiers (autres usa-

gers de la route notamment), par l'engin utilisé dans 

sa fonction de déplacement.

Lors d'un contrôle routier, le conducteur devra être 

en mesure de présenter une attestation d'assurance. 

En revanche, il n'existe pas d'obligation d'apposer 

sur le véhicule le certificat d'assurance (articles L. 211-1, 

R. 211-14 et R. 211-21-1 du Code des assurances). n
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Santé et sécurité au travail

ÉVALUATION DES RISQUES

Décret n° 2022-395 du 18 mars 2022 relatif au document unique 
d’évaluation des risques professionnels et aux modalités de prise 
en charge des formations en matière de santé, de sécurité et 
de conditions de travail par les opérateurs de compétences.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 20 mars 2022, texte n° 27 

(www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

Pris en application de la Loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour 
renforcer la prévention en santé au travail, le décret du 18 
mars 2022 apporte diverses précisions concernant le docu-
ment unique d’évaluation des risques professionnels (DUER). 
Ce document, qui répertorie l’ensemble des risques profes-
sionnels auxquels sont exposés les travailleurs, retranscrit les 
résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité 
des travailleurs mise en œuvre par l’employeur. Il doit en outre 
« assurer la traçabilité collective de ces expositions », tel que 
le précise désormais l’article L. 4121-3-1 du Code du travail.
Pour en savoir plus sur ce décret publié dans le cadre de la 
réforme de la prévention en matière de santé et sécurité au 
travail, consulter le bulletin juridique de mars 2022.

ORGANISATION / SANTÉ AU TRAVAIL

SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL

 ■ Surveillance de l’état de santé
Décret n° 2022-372 du 16 mars 2022 relatif à la surveillance 
post-exposition, aux visites de préreprise et de reprise des 
travailleurs ainsi qu’à la convention de rééducation profes-
sionnelle en entreprise.
Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 17 mars 2022, texte n° 9 

(www.legifrance.gouv.fr, 4 p.)

Pris en application de la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 visant à 
renforcer la prévention en santé au travail, ce décret apporte 
des précisions sur la mise en œuvre de la surveillance post-
exposition, sur l’organisation d’une visite de préreprise et d’une 
visite de reprise, ainsi que sur la mise en place de la conven-
tion de rééducation professionnelle pour les salariés déclarés 
inaptes ou pour lesquels le médecin du travail a identifié un 
risque de désinsertion professionnelle. 

Décret n° 2022-373 du 16 mars 2022 relatif à l’essai encadré, au 
rendez-vous de liaison et au projet de transition professionnelle.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 17 mars 2022, texte n° 10 

(www.legifrance.gouv.fr - 2 p.)

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er au 31 mars 2022

L’article L. 1226-1-3 du Code du travail, créé par la loi du 2 août 
2021 pour renforcer la prévention en santé au travail a créé un 
rendez-vous de liaison, entre le salarié absent en arrêt de tra-
vail et l’employeur, associant le service de prévention en santé 
au travail. Il ne s’agit ni d’une visite médicale, ni d’un examen, 
mais d’un entretien, organisé à l’initiative de l’employeur ou 
du salarié, ayant pour objectif d’informer le salarié qu’il peut 
bénéficier d’actions de prévention de la désinsertion profes-
sionnelle, d’un examen de préreprise et de mesures d’amé-
nagement du poste et du temps de travail.
Il est destiné aux salariés en arrêts de travail, consécutifs à 
un accident ou une maladie, d’origine professionnelle ou non. 
En application de ces dispositions, l’article 2 du décret du 
16 mars 2022 précise que la durée d’arrêt de travail à partir de 
laquelle l’organisation d’un rendez-vous de liaison est possible 
est de trente jours. 

En pratique, l’employeur informe le salarié qu’il peut solliciter 
l’organisation d’un tel entretien. Dans tous les cas, le salarié 
est en droit de le refuser et aucune conséquence ne peut 
être tirée de son refus. Compte tenu de son objet, l’entretien 
peut se tenir pendant la période d’arrêt de travail du salarié.
Le décret définit également les règles applicables à l’essai 
encadré mentionné à l’article L. 323-3-1 du Code de la Sécurité 
sociale. L’essai encadré est un dispositif de l’Assurance mala-
die permettant à un assuré en arrêt de travail de tester ses 
capacités à reprendre un poste de travail dans son entreprise 
ou dans une autre entreprise, sans perdre le bénéfice de ses 
indemnités journalières. 
Le bénéfice de l’essai encadré est ouvert, à leur demande et 
dès lors qu’ils sont en arrêt de travail, aux :
•  salariés relevant du régime général ;
•  bénéficiaires d’un contrat de mission temporaire ou d’ap-

prentissage ;
•  stagiaires de la formation professionnelle.
Ces dispositions sont entrées en vigueur le 31 mars 2022.

RISQUES CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES

RISQUES CHIMIQUES

 ■ Biocides
Arrêté du 22 mars 2022 modifiant l’arrêté du 9 octobre 2013 
relatif aux conditions d’exercice de l’activité d’utilisateur pro-
fessionnel et de distributeur de certains types de produits 
biocides.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 29 mars 2022, 

texte n° 2 (www.legifrance.gouv.fr - 6 p.).

DROIT EN PRATIQUE
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L’arrêté du 9 octobre 2013 a rendu obligatoire, à compter du 
1er juillet 2015, la détention d’un certificat individuel obtenu 
après une formation auprès d’un organisme habilité, pour tout 
professionnel appliquant certains produits biocides ou pour 
tout distributeur de ces produits. Sont concernés les produits 
biocides de protection du bois, de lutte contre les rongeurs, 
de lutte contre les oiseaux, de lutte contre les insectes ou de 
lutte contre d’autres vertébrés.
Dans ce contexte, cet arrêté modifie les conditions d’obten­
tion du certificat Certibiocide, par les personnes ayant suivi 
la formation. 
Il actualise en particulier les différents programmes de for­
mation. 
Il prévoit désormais également la réalisation d’un test de 
trente questions validé par le ministère en charge de l’Envi­
ronnement, à la suite de la formation, pour vérifier l’acquisition 
des compétences par le candidat. Pour valider l’obtention 
de la certification, vingt réponses justes sur les trente ques­
tions sont exigées. Les candidats ne validant pas ces vingt 
réponses suivent une formation complémentaire de conso­
lidation des compétences avant d’obtenir l’attestation de 
formation.

 ■ CMR
Directive (UE) 2022/431 du Parlement européen et du Conseil 
du 9 mars 2022 modifiant la directive 2004/37/CE concernant 
la protection des travailleurs contre les risques liés à l’expo-
sition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne n° L 88 

du 16 mars 2022, pp. 1-13.

Afin de renforcer la protection des travailleurs exposés à 
des agents chimiques dangereux sur leur lieu de travail, 
cette directive modifie certaines dispositions de la directive 
2004/37/CE du 29 avril 2004 concernant la protection des 
travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents 
cancérogènes ou mutagènes au travail. 

RISQUES PHYSIQUES ET MÉCANIQUES

PROTECTION INDIVIDUELLE

Arrêté du 17 mars 2022 modifiant les exigences relatives à 
l’équipement individuel de flottabilité.
Ministère chargé des Sports. Journal officiel du 26 mars 2022, texte n° 25 

(www.legifrance.gouv.fr - 2 p.).

Cet arrêté modifie les dispositions du Code du sport qui 
concernent les modalités d’encadrement, par les établis­
sements sportifs, de personnes pratiquants du canoë, du 
kayak, du raft, de la nage en eau vive ainsi que la navigation 
à l’aide de toute autre embarcation propulsée à la pagaie, 
à l’exception du stand­up paddle board.
Dans ce cadre, l’article A. 322­50 est modifié pour prévoir 
l’équipement dont doit disposer l’encadrant. 
Il devra être muni d’un équipement individuel de flottabilité de 
niveau de performance 50N au moins, de chaussures fermées, 
d’un casque de protection répondant à la norme NF EN 1385 
pour les activités en rivière à partir de la classe III et de vête­
ments de protection adaptés aux conditions de pratique du 
moment. 

Quelles que soient les circonstances, à l’exception des 
embarcations qui ne le permettent pas, l’équipement indi­
viduel de flottabilité devra être à portée de main. En outre, 
les encadrants de nage en eau vive seront toujours revêtus 
d’une combinaison intégrale et de chaussons isothermiques. 

RISQUE MÉCANIQUE

 ■ Machines/équipements de travail
Arrêté du 28 février 2022 fixant les conditions dans lesquelles 
les établissements de l’enseignement agricole peuvent délivrer 
à leurs apprenants une attestation d’aptitude à la conduite 
en sécurité valant le certificat d’aptitude à la conduite en 
sécurité (Caces).
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 9 mars 2022, texte 

n° 26 (www.legifrance.gouv.fr – 4 p.)

Cet arrêté fixe une liste actualisée de diplômes techniques 
de l’enseignement agricole qui permettent d’obtenir la déli­
vrance, de la part de l’établissement d’enseignement, de 
certaines catégories de certificat d’aptitude à la conduite 
en sécurité (Caces) selon les recommandations de la caisse 
nationale de l’assurance maladie pour la conduite en sécurité 
d’engins.

RISQUE ROUTIER/TRANSPORT

 ■ Véhicules
Arrêté du 24 février 2022 modifiant l’arrêté du 24 juin 2020 
relatif au gilet de haute visibilité, à l’équipement rétro-réflé-
chissant et au dispositif d’éclairage complémentaire porté par 
le conducteur d’un engin de déplacement personnel motorisé.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 22 mars 2022, texte 

n° 24 (www.legifrance.gouv.fr - 1 p.)

Les cyclomobiles légers (draisiennes électriques) ont été 
intégrés à l’article R. 311­1 du Code de la route par un décret 
n° 2022­31 du 14 janvier 2022. Ils ont été classés dans la sous­
catégorie L1e­b qui fait partie des « engins de déplacement 
personnel motorisés » (EPDM). Le texte prévoit que les cyclo­
mobiles légers sont soumis aux mêmes règles de circulation, 
d’âge minimal, ou de port d’équipement de protection indi­
viduelle que celles s’appliquant aux engins de déplacement 
personnel motorisé.
Dans ce contexte, cet arrêté du 24 février 2022 définit les 
caractéristiques techniques et les conditions d’utilisation 
des gilets de haute visibilité, des équipements rétroréfléchis­
sants et des dispositifs d’éclairage complémentaire portés 
par les conducteurs de cyclomobiles légers. Les équipements 
requis sont les mêmes que ceux qui doivent être portés par 
les conducteurs d’EDPM.

DROIT EN PRATIQUE
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Ouverture des conteneurs

Exposition au soleil

Je travaille dans un entrepôt logistique, on réceptionne régulièrement
des conteneurs. Y a-t-il des précautions à prendre lors de leur ouverture ?

RÉPONSE L’OUVERTURE de conteneurs maritimes 
peut exposer à des gaz dangereux dont la présence 
est rarement signalée. Ces gaz toxiques proviennent 
soit d’un traitement par fumigation du conteneur, 
soit des marchandises elles-mêmes. L’exposition aux 
gaz de fumigation peut entraîner des intoxications 
graves : l’inhalation de fortes doses provoque rapi-
dement des troubles irréversibles et immédiats pou-
vant conduire au décès. Des effets graves – parfois 
différés – peuvent également résulter d’expositions 
répétées à faible dose aux gaz de fumigation ou à 
ceux relargués par les marchandises avec des 
signes immédiats qui doivent alerter : irritation ocu-
laire, cutanée et/ou respiratoire, nausées et ver-
tiges… L’évaluation des risques préalable au 
dépotage de conteneurs doit permettre de les dis-
socier en trois catégories : les conteneurs supposés 
« non pollués », les conteneurs « incertains » dont la 
qualité de l’air peut varier et les conteneurs « pol-
lués » où des gaz toxiques sont présents. Pour ces 
deux dernières catégories, une démarche de détec-
tion des gaz est à mettre en œuvre. En cas de détec-
tion positive, la ventilation mécanique (système 

entrebailleur ou demi-porte) des conteneurs est 
recommandée. L’opérateur qui installe le système 
de ventilation doit être équipé d’un appareil de pro-
tection respiratoire avec cartouche de type ABP3. 
Dès que le suivi du dégazage en temps réel ou une 
nouvelle mesure prouvent l’efficacité de la ventila-
tion, le dépotage peut commencer. Si l’analyse de 
risque conduit à un risque modéré, la ventilation 
naturelle peut être suffisante via l’ouverture des 
portes, avec un temps minimal d’au moins 
30 minutes. À noter que l’efficacité de cette méthode 
est très variable selon les conditions environnemen-
tales (direction et force du vent) et le volume de 
chargement du conteneur. Les risques d’exposition 
au moment de l’ouverture de la porte doivent éga-
lement être pris en compte. n
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 
de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 
d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

n DÉPOTER un conteneur – Les 4 étapes pour 

intervenir en sécurité, ED 6194, INRS.

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus
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Je dirige une entreprise de BTP et avec les beaux jours, il est de plus 
en plus compliqué pour les équipes de travailler au soleil.
Comment faire ?

RÉPONSE VOUS POUVEZ déjà organiser le travail 
de vos équipes de façon à limiter leur exposition au 
soleil en vous informant par exemple sur les condi-
tions météo et en décalant ou reportant certaines 
activités. Par exemple, en été, le travail en extérieur 
est à éviter entre 12 h et 16 h : favorisez la rotation des 
postes et organisez des temps de pause en amé-
nageant des coins d’ombre, en profitant des cou-
rants d’air et en mettant à disposition de l’eau 
fraîche. De plus, pour les conducteurs d’engins et 
les salariés travaillant à proximité de baies vitrées, 

des mesures techniques peuvent être adoptées 
comme l’adjonction de filtres anti-UV sur les vitres, 
l’utilisation d’écrans, de stores sur les baies vitrées…
Parmi les mesures de protection individuelle, on peut 
citer le port de vêtements protecteurs, clairs et por-
tés amples (vêtements à manches longues, à mailles 
serrées, secs), ainsi que le port de lunettes filtrantes 
et de chapeau à larges bords. L’utilisation d’écrans 
solaires – en veillant à en remettre à intervalles régu-
liers – se révèle moins efficace que le port de vête-
ments protecteurs. n



UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.
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Inscription sur : www.inrs.fr/RDVTS 

Comment améliorer les conditions de travail en Ehpad ?  

L'équipe de Travail & Sécurité vous propose une nouvelle table ronde 

en ligne. Des experts en prévention des risques professionnels 

et des entreprises répondront à vos questions.

Le 9 juin 2022 à 11 h

SUIVEZ L’ÉMISSION EN DIRECT  
OU EN REPLAY

POSEZ VOS QUESTIONS DÈS À PRÉSENT
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LES ÉTABLISSEMENTS D’HÉBERGEMENT  
POUR PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES


